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RAPPORT FINAL DU PRÉSIDENT APRÈS L’AVIS DU COMMISSAIRE 

LA PLAINTE 

Le 21 juillet 2003, M. Clay Alvin Willey a été arrêté par des membres du 
détachement de la GRC de Prince George, en Colombie-Britannique. Durant son 
arrestation, M. Willey se comportait de façon agressive à l’endroit des membres 
de la GRC; ceux-ci l’ont aspergé d’aérosol capsique, et lui ont donné des coups 
de poing et des coups de pied avant de parvenir à lui passer les menottes. 
Même lorsque cela a été fait, l’altercation s’est poursuivie, de sorte que les 
membres n’ont eu d’autre choix que d’attacher les jambes de M. Willey. Après 
qu’il a été transporté au détachement, M. Willey a continué de se démener afin 
de se défaire de ses entraves, ce qui a mené deux membres à utiliser leurs 
armes à impulsions à son endroit. Peu après, on a décidé d’amener M. Willey à 
l’hôpital; il a subi un arrêt cardiaque dans l’ambulance, et est mort le lendemain 
matin. 

Compte tenu des préoccupations exprimées relativement au recours à la force 
par les membres, la Commission des plaintes du public contre la GRC (la 
Commission) exerce, le cas échéant, ses pouvoirs au nom du public, afin 
d’examiner de façon approfondie les faits qui suscitent la préoccupation du public 
ainsi que de déterminer si l’enquête de la GRC sur les événements en question 
était appropriée. Le 15 janvier 2009, le président de la Commission a déposé 
une plainte et lancé une enquête d’intérêt public (aux termes des 
paragraphes 45.37(1) et 45.43(1) de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada 
– ci-après la Loi sur la GRC) au sujet de la conduite de membres non identifiés 
ayant pris part à des incidents survenus n’importe où au Canada au cours de la 
période s’étendant du 1er janvier 2001 au 1er janvier 2009 dans le cadre desquels 
des personnes détenues par la GRC ont perdu la vie après qu’une arme à 
impulsions a été utilisée à leur endroit, ou qui étaient présentes durant de tels 
incidents. L’arrestation et la mort subséquente de M. Willey à Prince George, en 
Colombie-Britannique, le 22 juillet 2003, est l’un des incidents visés par cette 
plainte. La plainte initiale a été déposée en vue de déterminer : 

1. si les policiers de la GRC impliqués dans ce genre d’incident, soit du 
premier contact avec le détenu jusqu’à la mort de celui-ci, ont agi 
conformément à la formation, aux politiques, aux procédures, aux 
lignes directrices et aux exigences obligatoires appropriées en ce qui 
concerne le recours à la force; 

2. si les politiques, les procédures et les lignes directrices actuelles de 
la GRC s’appliquant à de tels incidents sont adéquates. 

En octobre 2004, la mort de M. Willey a fait l’objet d’une enquête du service du 
coroner de la Colombie-Britannique. Parmi les éléments de preuve examinés 
dans le cadre de l’enquête figuraient des enregistrements vidéo provenant d’un 
certain nombre de caméras de sécurité installées à divers endroits du 



 

 

 

 
 

 
 
 

 
 

 

 

 
 

 

 
 
 
 

 

 

 

  
 

 

détachement de la GRC de Prince George. Après le dépôt de la plainte du 
président et le début de l’enquête d’intérêt public, le solliciteur général de la 
Colombie-Britannique, au nom des résidents de cette province, a communiqué 
directement avec le président pour exprimer ses préoccupations à l’égard de cet 
incident et, tout particulièrement en ce qui concerne l’intégrité des éléments de 
preuve que sont les enregistrements vidéo de l’arrestation et de la détention de 
M. Willey. 

Par conséquent, le président a accru la portée de la plainte du public et de 
l’enquête d’intérêt public pour examiner les éléments suivants : 

3. si les membres de la GRC qui ont participé à l’enquête sur l’arrestation 
et la mort de M. Willey ont mené une enquête rigoureuse et s’ils l’ont 
fait à l'abri de tout conflit d'intérêts réel ou perçu;  

4. s’il existe d’autres enregistrements vidéo (autres que ceux qui ont été 
compilés et dont il est question ci-dessus) et si un membre quelconque 
de la GRC a cherché à dissimuler des éléments de preuve, notamment 
des enregistrements vidéo, concernant l’arrestation de M. Willey, à 
truquer ces éléments de preuve ou à les modifier de quelque façon 
que ce soit. 

L’ENQUÊTE D’INTÉRÊT PUBLIC ET LE RAPPORT INTÉRIMAIRE DE LA 
COMMISSION 

La Commission a présenté son rapport intérimaire sur l’enquête d’intérêt public 
au commissaire de la GRC et au ministre de la Sécurité publique le 
4 novembre 2010 (annexe 1). Ce rapport contient 28 conclusions et 
5 recommandations concernant des changements à apporter. 

De façon générale, la Commission a relevé un certain nombre de lacunes liées 
tant à la conduite des membres en cause qu’aux mesures qui ont été prises 
subséquemment par des officiers supérieurs ou à l’absence de telles mesures. 
La Commission a conclu que le recours à la force aux fins de l’arrestation de 
M. Willey était raisonnable compte tenu des circonstances, mais qu’une force 
inappropriée avait été employée durant son retrait du véhicule de police et son 
transport au détachement; entre autres, deux armes à impulsions ont été 
utilisées simultanément, et on a pointé une arme à feu sur lui. La Commission a 
conclu que les membres qui se sont occupés de M. Willey au détachement ne 
l’ont pas traité avec le niveau de décence auquel on peut s’attendre des agents 
de police. 

En outre, la Commission a conclu que les membres n’avaient pas fait appel en 
temps opportun à une aide médicale pour M. Willey, et qu’ils n’avaient pas 
communiqué aux ambulanciers tous les renseignements pertinents concernant 
M. Willey et son arrestation. 
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La Commission a constaté que, après la mort de M. Willey, le Groupe des crimes 
graves du district Nord a été mobilisé en temps opportun et conformément à la 
politique de la GRC. Cependant, la Commission a conclu que le lieu de 
l’arrestation n’avait pas été adéquatement sécurisé avant l’arrivée de l’équipe 
d’enquête, que le véhicule de police utilisé pour transporter M. Willey avait été 
nettoyé avant qu’il ne soit examiné, que les bottes d’un des membres auraient dû 
être recueillies à titre d’élément de preuve et que l’équipe d’enquête n’avait pas 
remarqué qu’un élément de preuve (à savoir le téléphone portable de M. Willey) 
avait été égaré. 

De surcroît, la Commission a établi que les enquêteurs avaient omis de 
demander en temps opportun aux membres en cause de fournir au moins des 
comptes rendus préliminaires, et qu’ils ne les avaient pas interrogés 
adéquatement concernant leur recours à la force. En fin de compte, ni les 
aspects criminels ni ceux liés à la conduite de la police relativement à la mort de 
M. Willey n’ont fait l’objet d’une enquête adéquate et n’ont été abordés de façon 
appropriée. 

En ce qui concerne les enregistrements vidéo, la Commission a conclu, à la suite 
d’un examen mené par un analyste judiciaire indépendant de vidéos, que les 
vidéocassettes fournies par la GRC à la Commission étaient les versions 
originales et montraient les moments que M. Willey a passés en détention au 
détachement, et que l’image figée qui aurait autrement montré le retrait de 
M. Willey du véhicule de police est le résultat non pas d’une intervention 
humaine, mais plutôt d’une défaillance du système d’enregistrement vidéo. 

L’AVIS DU COMMISSAIRE DE LA GRC 

Conformément au paragraphe 45.46(2) de la Loi sur la GRC, le commissaire doit 
fournir un avis écrit décrivant toute autre mesure qui a été prise ou qui sera prise 
à la lumière des conclusions et des recommandations formulées dans le rapport 
intérimaire. 

Le 5 janvier 2012, la Commission a reçu l’avis du commissaire de la GRC 
(annexe 2). Pour l’essentiel, le commissaire souscrit à toutes les conclusions de 
la Commission. Cependant, il a indiqué qu’il était d’accord avec la conclusion 
selon laquelle l’utilisation d’aérosol capsique dans le cadre de l’arrestation de 
M. Willey n’était pas déraisonnable, mais qu’il ne souscrivait pas à la conclusion 
selon laquelle elle était contre-indiquée. Compte tenu des propos du 
commissaire, la Commission a révisé la conclusion qu’elle a formulée à cet effet. 
Tout en n’écartant pas le risque de contamination croisée, la Commission a 
déterminé que la norme devant être suivie en l’occurrence est celle du caractère 
raisonnable. 

Le commissaire s’est également penché sur les recommandations de la 
Commission, et a indiqué que, en principe, il souscrivait à chacune d’entre elles. 
En outre, il a mentionné que ces recommandations avaient été mises en œuvre, 
ou qu’elles allaient l’être. 

3
 



 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 

 

 

En ce qui a trait à la recommandation de la Commission, selon laquelle la GRC 
devrait préciser les rôles des parties chargées de l’enquête et de l’examen pour 
veiller à ce que les aspects criminels et ceux liés à la conduite de la police soient 
abordés adéquatement dans le cadre d’une enquête, le commissaire a souligné 
que cela se faisait au moyen de la Politique relative aux enquêtes ou examens 
externes, entrée en vigueur en 2010. De surcroît, je fais observer qu’il existe une 
directive selon laquelle l’on doit aviser les cadres supérieurs de tout incident 
grave pouvant être lié au code de déontologie. Toutefois, il semble qu’il existe 
peut-être encore une disparité entre ce qui constituerait une enquête judiciaire et 
une enquête liée au code de déontologie. Le commissaire devrait veiller à ce que 
les politiques et les directives de la GRC fournissent des lignes directrices claires 
pour ce qui est de l’examen de toute conduite à la suite d’un incident grave, et en 
ce qui concerne une conduite devant être évaluée à la lumière des politiques et 
de la formation ne répondant pas au seuil requis aux fins du déclenchement 
d’une enquête liée au code de déontologie, mais devant néanmoins faire l’objet 
d’un examen. 

Je souligne que le commissaire a également reconnu que tout membre qui 
semblait avoir adopté une conduite inappropriée ne peut faire l’objet d’une 
mesure disciplinaire officielle en raison du délai de prescription prévu par la Loi 
sur la GRC. Toutefois, il a mentionné qu’il avait la possibilité d’ordonner que 
d’autres mesures officielles soient prises afin de déceler les lacunes dans la 
conduite des membres en cause, et de prendre des mesures afin de les corriger, 
et qu’il le ferait. 

En outre, je souligne que la GRC dispose de politiques qui lui permettent 
généralement de dissiper les préoccupations soulevées par la Commission, mais 
que, en l’occurrence, elle a mis près de 14 mois pour réagir au rapport 
intérimaire de cette dernière. À mon avis, ce délai n’était ni approprié ni 
nécessaire, et n’a fait l’objet d’aucune explication. La Commission a l’assurance 
que des mesures ont été prises pour dissiper les préoccupations qu’elle a 
soulevées dans son rapport, mais tient à mentionner que le temps qu’a pris la 
GRC pour réagir à son rapport ne contribue pas à susciter la confiance à l’égard 
du processus de plaintes du public, ni à l’égard de la GRC en général. 

LES CONCLUSIONS ET LES RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION  

À la suite de l’enquête de la Commission, j’ai formulé un certain nombre de 
conclusions et de recommandations qui, selon moi, pourraient aider la GRC à 
examiner et à modifier ses politiques et à améliorer la formation qu’elle offre à 
ses membres pour faire en sorte qu’un événement tragique semblable ne se 
reproduise. Je répète ci-dessous les conclusions et les recommandations de la 
Commission auxquelles, comme il a été mentionné précédemment, la GRC a 
réagi. 

4
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Conclusions 

CONCLUSION : Il était légitime pour les membres d’interagir avec 
M. Willey, et ils en avaient l’obligation en raison de leurs fonctions. 

CONCLUSION : La force utilisée par les gendarmes Graham et Rutten 
pour arrêter et menotter M. Willey était raisonnable dans les 
circonstances. 

CONCLUSION : L’utilisation d’aérosol capsique par le gendarme Rutten 
dans le cadre de l’altercation avec M. Willey dans le garage aérien 
n’était pas déraisonnable dans les circonstances. 

CONCLUSIONS 
	 Il était raisonnable pour le gendarme Graham d’utiliser la technique 

des pieds et poings liés dans les circonstances même si son 
utilisation avait été interdite par la GRC. 

	 La GRC a omis de mettre en œuvre en temps opportun son
changement de politique en ce qui concerne l’interdiction de 
l’utilisation de la technique des pieds et poings liés et l’utilisation 
approuvée de l’entrave RIPP Hobble.  

CONCLUSION : Les gendarmes Graham, Fowler et Rutten ont utilisé un 
degré de force approprié pour arrêter Clay Willey le 21 juillet 2003.  

CONCLUSION : Les gendarmes Scott et Edinger n’ont pas mis leur arme 
à feu en lieu sûr à leur arrivée au détachement, comme l’exige la 
politique de la GRC, et n’étaient pas fondés à ne pas respecter cette 
politique. 

CONCLUSION : La gendarme Scott a eu recours à un degré de force 
inapproprié en empoignant son arme à feu au moment où on sortait 
M. Willey du véhicule de police. 

CONCLUSION : Les gendarmes Caston et O’Donnell n’ont pas traité 
M. Willey avec le niveau de décence auquel on peut s’attendre des 
agents de police quand ils l’ont sorti du véhicule de police et l’ont 
transporté vers l’ascenseur. 

CONCLUSION : L’utilisation simultanée de l’arme à impulsions par les 
gendarmes Caston et O’Donnell était déraisonnable, inutile et exagérée 
dans les circonstances. 

CONCLUSION : Les gendarmes Caston et O’Donnell n’ont pas consigné 
adéquatement et en temps opportun leur utilisation de l’arme à 
impulsions. 
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CONCLUSION : Le gendarme Graham n’a pas fait appel en temps 
opportun à une aide médicale pour M. Willey. Après avoir conclu 
raisonnablement qu’il était dangereux de transporter M. Willey à 
l’hôpital, le gendarme Graham aurait dû appeler une ambulance pour 
qu’elle rencontre les membres et M. Willey à leur arrivée au 
détachement de la GRC de Prince George. 

CONCLUSION : La GRC a omis de transmettre tous les renseignements 
pertinents sur M. Willey et son arrestation aux ambulanciers. 

CONCLUSION : Le Groupe des crimes graves a été chargé de l’enquête 
au sujet de l’arrestation et de la mort subséquente de M. Willey en 
temps opportun et conformément à la politique de la GRC. 

CONCLUSION : Aucun des membres de l’équipe d’enquête n’avait de 
relations étroites avec les membres en cause dans l’incident. 

CONCLUSION : Le lieu où l’arrestation de M. Willey a été effectuée n’a 
pas été adéquatement sécurisé avant l’arrivée de l’équipe d’enquête du 
Groupe des crimes graves du district Nord. 

CONCLUSION : Les membres de la Section de l’identité judiciaire se 
sont rendus à l’endroit où avait eu lieu l’arrestation et l’ont examiné en 
temps opportun. 

CONCLUSION : L’équipe d’enquête du Groupe des crimes graves a 
commis une erreur, car elle n’a pas veillé à ce que le véhicule de police 
utilisé pour transporter M. Willey soit examiné avant d’être nettoyé. 

CONCLUSION : L’équipe d’enquête du Groupe des crimes graves aurait 
dû recueillir les bottes du gendarme Rutten à titre d’élément de preuve 
potentiel. 

CONCLUSION : L’équipe d’enquête du Groupe des crimes graves n’a 
pas remarqué qu’un élément de preuve (le téléphone portable de 
M. Willey) avait été perdu. 

CONCLUSION : Tous les témoins pertinents ont été trouvés et 
interrogés. 

CONCLUSION : Les enquêteurs ont omis de demander au moins des 
comptes rendus préliminaires aux membres en cause, et ce, en temps 
opportun. 

CONCLUSION : Les enquêteurs du Groupe des crimes graves ont omis 
de questionner adéquatement les membres ayant pris part à l’incident 
relativement à leur recours à la force. 
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CONCLUSION : Il aurait fallu trouver plus tôt au cours de l’enquête un 
expert de l’usage de la force, et un rapport aurait dû être préparé; les 
enquêteurs auraient pu considérer cette opinion puis la transmettre au 
procureur de la Couronne. 

CONCLUSION : Les aspects criminels et ceux liés à la conduite de la 
police relativement à la mort de M. Willey n’ont pas fait l’objet d’une 
enquête adéquate et n’ont pas été abordés de façon appropriée. 

CONCLUSION : L’enquête de la GRC sur la mort de M. Willey n’a pas 
souffert de retards déraisonnables et elle a été menée en temps 
opportun. 

CONCLUSION : Les vidéocassettes fournies par la GRC à la 
Commission étaient les versions originales et montraient les moments 
que M. Willey a passés en détention au détachement. 

CONCLUSION : L’image figée qui aurait autrement montré le retrait de 
M. Willey du véhicule de police est non pas le résultat d’une intervention 
humaine, mais plutôt d’une défaillance du système d’enregistrement 
vidéo. 

Recommandations 

RECOMMANDATION : La Commission réitère sa recommandation, 
énoncée dans son rapport concernant la mort de détenus sous la garde 
de la GRC à la suite de l’utilisation d’armes à impulsions (juillet 2010), 
selon laquelle la GRC devrait élaborer des protocoles clairs concernant 
l’utilisation du matériel de contrainte et l’interdiction de la technique des 
pieds et poings liés, de cette technique modifiée et de la prise par 
l’encolure et les diffuser à ses membres. 

RECOMMANDATION : L’officier responsable du détachement de la GRC 
de Prince George devrait prendre des mesures pour veiller à ce que 
tous les membres soient conscients de la nécessité de fournir tous les 
renseignements pertinents au personnel médical. 

RECOMMANDATION : Quand la GRC mène une enquête sur ses 
membres dans des situations où la force a été utilisée et où le sujet 
subit une grave blessure ou meurt, un rapport sur l’usage de la force 
devrait être requis avant l’examen par le procureur de la Couronne. 

RECOMMANDATION : La GRC devrait préciser les rôles des parties 
chargées de l’enquête et de l’examen pour veiller à ce que les aspects 
criminels et ceux liés à la conduite de la police soient abordés 
adéquatement dans le cadre d’une enquête. 
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RECOMMANDATION : La GRC devrait prendre des mesures pour veiller 
à ce que tout enregistrement vidéo soit entièrement divulgué, et ce, de 
façon présentable au bureau du coroner dans les cas de la mort de 
détenus et veiller à ce que ces enregistrements soient conservés dans 
le dossier d’enquête. 

Aux termes du paragraphe 45.46(3) de la Loi sur la GRC, la Commission a 
rempli son mandat dans le cadre de la présente affaire. 

Le président intérimaire, 

Version originale signée par 

Ian McPhail, c.r. 

Commission des plaintes du public contre la GRC 
Service de sac 1722, succursale B 
Ottawa (Ontario)  K1P 0B3 
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INTRODUCTION 

Le 21 juillet 2003, M. Clay Alvin Willey a été arrêté par des membres du 
détachement de la GRC de Prince George, en Colombie-Britannique. Peu après 
son arrivée au détachement, on a décidé de transporter M. Willey à l’hôpital. Il a 
eu un arrêt cardiaque dans l’ambulance et est mort le matin suivant. La mort 
d’une personne auprès de laquelle a intervenu la police soulève souvent des 
questions de la part du public concernant le recours à la force, la formation des 
agents, l’adéquation de l’enquête menée par la police et le degré de 
transparence auquel on doit s’attendre de la part des autorités. 

Compte tenu des préoccupations exprimées relativement au recours à la force 
par les membres de la GRC, la Commission des plaintes du public contre la 
GRC (la Commission) exerce, le cas échéant, ses pouvoirs au nom du public afin 
d’examiner de façon approfondie les faits qui suscitent la préoccupation du public 
ainsi que de déterminer si l’enquête de la GRC sur les événements en question 
était appropriée. Le présent rapport examine les circonstances de l’arrestation et 
de la mort subséquente de M. Willey. Il portera plus précisément sur les 
événements ayant entraîné l’altercation avec M. Willey, le degré de force utilisée 
pour le maîtriser, les actes des membres de la GRC ayant pris part à l’altercation 
et à l’arrestation, l’enquête subséquente, son caractère approprié et l’exécution 
de celle-ci en temps opportun ainsi que les politiques et les procédures de 
la GRC pertinentes dans les circonstances. 

Le 15 janvier 2009, le président alors en poste a également déposé une plainte 
au sujet de la conduite de membres non identifiés de la GRC qui ont assisté ou 
qui ont participé à des incidents survenus au Canada du 1er janvier 2001 au 
1er janvier 2009 lors desquels des personnes détenues par la GRC sont mortes à 
la suite de l’utilisation d’une arme à impulsions. L’arrestation et la mort 
subséquente de M. Willey ont également été abordées dans ce rapport, lequel a 
été transmis au commissaire de la GRC en juillet 2010. 

APERÇU1 

Le lundi 21 juillet 2003, des membres du détachement de la GRC de 
Prince George ont été envoyés dans les environs de la 11e Avenue après que 
deux appels ont été effectués au 911. Au total, quatre unités s’y sont rendues. 
Un des plaignants a signalé qu’un homme était en possession d’un couteau et
qu’il avait menacé son chien. À leur arrivée, les agents ont été dirigés vers la 
ruelle à l’arrière du Parkwood Mall, à proximité du garage aérien, et ils y ont 
trouvé Clay Alvin Willey. 

1 Voir l’annexe B pour consulter la liste des principaux membres de la GRC en cause dans 
l’incident et l’enquête subséquente. 



   

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

                                            

M. Willey se comportait de façon agressive à l’endroit d’un gardien de sécurité du 
centre commercial. Les agents l’ont confronté, mais il n’a pas réagi à leurs ordres 
verbaux. Il n’était pas armé. On a projeté M. Willey au sol, et une violente 
altercation s’en est suivie. Il a fallu trois agents pour maîtriser M. Willey. 
Apparemment, il disposait d’une force incroyable et il ne réagissait pas aux 
techniques de maîtrise par la douleur. Les agents étaient d’avis que M. Willey 
avait consommé de la drogue. Dans le cadre de l’arrestation, on l’a aspergé 
d’aérosol capsique et on lui a donné deux coups de poing et deux coups de pied 
avant de pouvoir lui passer les menottes. Même lorsque cela a été fait, 
l’altercation s’est poursuivie, et les membres n’ont eu d’autre choix que de lui 
attacher les jambes. Pour ce faire, le seul dispositif accessible était une entrave 
dont l’utilisation avait été interdite par la GRC. L’agent ayant le plus d’ancienneté 
sur les lieux a pris la décision d’utiliser cette entrave pour assurer la sécurité des 
personnes sur place. À ce moment-là, on a également décidé d’amener 
M. Willey en cellule plutôt qu’à l’hôpital. 

On a ensuite transporté M. Willey au pavillon cellulaire du détachement de 
la GRC de Prince George. À son arrivée, il a été pris en charge par trois agents 
qui n’avaient pas pris part à l’arrestation. Pour faire sortir M. Willey du véhicule 
de police où il se trouvait sur le siège arrière, on l’a tiré par les pieds. Il continuait 
d’essayer de se défaire des entraves. Son visage était en contact avec le 
plancher de béton tandis qu’on le tirait dans un couloir jusqu’à l’ascenseur. Les 
trois agents, dans leurs rapports écrits, ont indiqué qu’ils avaient transporté 
M. Willey jusqu’à l’ascenseur en soutenant la partie supérieure de son torse; 
cependant, la vidéo a plus tard révélé que ce n’était pas le cas. 

Au deuxième étage, M. Willey a été tiré hors de l’ascenseur face contre terre, 
puis on l’a laissé sur le plancher. Il continuait d’essayer de se détacher, mais on 
ne lui a pas enlevé les menottes ni l’entrave. Les agents ont discuté avec 
M. Willey, apparemment pour tenter de le calmer et pour qu’il arrête d’essayer de 
se défaire des menottes et de l’entrave, car on ne pouvait le placer en cellule s’il 
continuait à afficher ce comportement. On a appelé une ambulance pour que le 
personnel paramédical lui administre un sédatif. Avant l’arrivée de l’ambulance, 
deux agents ont simultanément activé leur arme à impulsions2 et l’ont utilisée à 
l’endroit de M. Willey en mode paralysant afin de le réorienter. Les armes à 
impulsions n’ont pas eu l’effet désiré, et M. Willey continuait d’essayer de 
détacher ses liens tandis qu’il était couché sur le plancher. 

Peu après, les ambulanciers sont arrivés, mais ils ont été incapables de lui 
administrer un sédatif. On a alors décidé de l’amener à l’hôpital. Entre le 
détachement et l’hôpital, il a subi le premier d’une série d’arrêts cardiaques. Il est 
mort le matin suivant. 

2 Les armes à impulsions utilisées par la GRC sont fréquemment appelées par le nom de marque 
des modèles autorisés par les politiques de la GRC : TaserMD, qui sont fabriqués par TASER 
International. 

2
 



   

 

 

 

 

 

 

 
 

  
 

 

  
 

 

 
 
 

                                            
  

 
 

PLAINTE DÉPOSÉE PAR LE PRÉSIDENT ET ENQUÊTE
D’INTÉRÊT PUBLIC 

Le 15 janvier 2009, le président de la Commission des plaintes du public contre 
la GRC (Commission) a déposé une plainte et mené une enquête d’intérêt 
public3 (aux termes des paragraphes 45.37(1) et 45.43(1) de la Loi sur la 
Gendarmerie royale du Canada  (Loi sur la GRC) au sujet de la conduite de 
membres non identifiés de la GRC qui ont arrêté ou qui ont participé à des 
incidents survenus partout au Canada du 1er janvier 2001 au 1er janvier 2009 lors 
desquels des personnes détenues par la GRC sont mortes à la suite de 
l’utilisation d’une arme à impulsions. 

L’arrestation et la mort subséquente de M. Clay Alvin Willey à Prince George, en 
Colombie-Britannique le 22 juillet 2003 est un des incidents visés par cette 
plainte. La plainte initiale a été déposée en vue de déterminer : 

1. si les policiers de la GRC impliqués dans ce genre d’incident, soit du 
premier contact avec le détenu jusqu’à la mort de celui-ci, ont agi 
conformément à la formation, aux politiques, aux procédures, aux 
lignes directrices et aux exigences obligatoires appropriées en ce qui 
concerne le recours à la force; 

2. si les politiques, les procédures et les lignes directrices actuelles de 
la GRC s’appliquant à de tels incidents sont adéquates. 

En octobre 2004, la mort de M. Willey a fait l’objet d’une enquête par le service 
de coroner de la Colombie-Britannique. Parmi les éléments de preuve examinés 
dans le cadre de l’enquête du coroner figuraient des enregistrements vidéo 
provenant d’un certain nombre de caméras de sécurité installées à divers 
endroits dans le détachement de la GRC de Prince George. Après le dépôt de la 
plainte du président et le début de l’enquête d’intérêt public, le solliciteur général 
de la Colombie-Britannique, au nom des résidants de cette province, a 
communiqué directement avec le président pour exprimer ses préoccupations à 
l’égard de cet incident et, tout particulièrement en ce qui concerne l’intégrité des 
éléments de preuve que sont les enregistrements vidéo de l’arrestation et de la 
détention de M. Willey. 

Dans une lettre envoyée à la Commission4, le solliciteur général souligne que les 
médias [TRADUCTION] « s'inquiètent de la façon dont M. Willey a été traité alors 
qu'il était sous la garde de la GRC et se disent préoccupés du fait que les 
enregistrements en question n'ont pas été rendus publics. Les médias 
prétendent aussi qu'il existe des enregistrements vidéo autres que ceux qui ont 

3 Voir l’annexe C pour consulter la plainte intitulée Plainte déposée par le président et enquête 

d’intérêt public – Décès de détenus suivant l’utilisation d’une arme à impulsions. 

4 Voir l’annexe D pour consulter une copie de la correspondance du solliciteur général.
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été compilés. » Par conséquent, le solliciteur général a demandé à la 
Commission [TRADUCTION] « d’examiner les circonstances entourant la mort de 
M. Willey afin que les résidents de la Colombie-Britannique puissent continuer 
d’accorder leur confiance à la GRC ». 

Ainsi, et sans limiter le caractère général de ce qui précède, le président a accru 
la portée de la plainte du public et de l’enquête d’intérêt public5 pour examiner 
les éléments suivants : 

3. si les membres de la GRC qui ont participé à l’enquête sur l’arrestation 
et la mort de M. Willey ont mené une enquête rigoureuse et s’ils l’ont 
fait à l'abri de tout conflit d'intérêts réel ou perçu;  

4. s’il existe d’autres enregistrements vidéo (autres que ceux qui ont été 
compilés et dont il est question ci-dessus) et si un membre quelconque 
de la GRC a cherché à dissimuler des éléments de preuve, notamment 
des enregistrements vidéo, concernant l’arrestation de M. Willey, à 
truquer ces éléments de preuve ou à les modifier de quelque façon 
que ce soit. 

Aux termes du paragraphe 45.43(3) de la Loi sur la GRC, je dois préparer un 
rapport écrit présentant mes conclusions et mes recommandations au sujet de la 
plainte. Le présent rapport résume mon enquête sur les questions soulevées 
dans la plainte et expose les conclusions et les recommandations connexes. Un 
sommaire de mes conclusions et de mes recommandations figure à l’annexe A. 

EXAMEN DES FAITS LIÉS AUX ÉVÉNEMENTS PAR LA 
COMMISSION 

Il est important de noter que la Commission des plaintes du public contre la GRC 
est un organisme du gouvernement fédéral distinct et indépendant de la GRC. 
Quand elle mène une enquête d’intérêt public, la Commission ne prend la 
défense ni du plaignant ni des membres de la GRC. En tant que président de la 
Commission, mon rôle est de tirer des conclusions à l’issue d’un examen objectif 
de la preuve et, s'il y a lieu, de faire des recommandations concernant 
principalement les mesures que la GRC peut prendre pour améliorer ou corriger 
la conduite de ses membres. De plus, l'un des principaux objectifs de la 
Commission est d'assurer l'impartialité et l'intégrité des enquêtes de la GRC où 
ses membres sont en cause. 

Mes conclusions, exposées ci-dessous, sont fondées sur un examen attentif des 
documents d’enquête, du rapport d’enquête criminelle de la GRC, ainsi que des 
lois et des politiques applicables à la GRC. Il importe de mentionner que les 

5 Voir l’annexe E pour consulter la plainte intitulée Modification d’une plainte déposée par le 
président et d’une enquête d’intérêt public – Décès de détenus suivant l’utilisation d’une arme à 
impulsions. 
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conclusions et les recommandations formulées par la Commission ne sont pas 
de nature criminelle pas plus qu’elles ne visent à évoquer une quelconque 
culpabilité sur le plan criminel. Une enquête sur une plainte du public concernant 
le recours à la force fait partie du processus quasi judiciaire, dans le cadre 
duquel on tient compte des éléments de preuve selon la prépondérance des 
probabilités. Bien que certains termes employés dans le présent rapport servent 
également dans le contexte du droit pénal, de tels propos ne visent pas à inclure 
les exigences du droit pénal concernant la culpabilité, l’innocence et la norme de 
preuve. 

L’enquête du coroner sur la mort de M. Willey a été effectuée en octobre 2004 à 
Prince George, en Colombie-Britannique. Une telle enquête vise à déterminer de 
quelle façon, quand, à quel endroit et par quels moyens la personne est morte. 
Même si le mandat d’une enquête est relativement limité, j’ai considéré ces 
éléments de preuve comme importants dans le processus d’établissement des 
faits relatifs à la mort de M. Willey. C’est pourquoi la Commission a examiné 
l’ensemble des témoignages fournis dans le cadre de l’enquête. 

Il importe de mentionner que la Division E de la GRC a offert son entière 
collaboration avec la Commission durant tout le processus d’examen de la 
plainte déposée par le président et d’enquête d’intérêt public. Par ailleurs, 
la GRC a fourni à la Commission un accès illimité à l’ensemble des documents 
versés dans le dossier d’enquête initial et à tous les documents qu’on a 
déterminé comme faisant partie de l’enquête d’intérêt public. À moins d’avis 
contraire, les membres nommés dans le présent rapport sont désignés en 
fonction de leur rang au moment de l’incident. 

PREMIÈRE QUESTION : Les agents de la GRC en cause dans les 
événements mentionnés précédemment, soit du premier contact avec 
M. Willey jusqu’à la mort de celui-ci, ont-ils agi conformément à la 
formation, aux politiques, aux procédures, aux lignes directrices et aux 
exigences obligatoires appropriées en ce qui concerne le recours à la force 
et les politiques, les procédures et les lignes directrices actuelles de 
la GRC sont-elles adéquates? 

Événements du 21 juillet 2003
L’exposé des événements qui suit découle des témoignages fournis dans le 
cadre de l’enquête policière initiale. Je présente ces faits, car ils ne sont pas 
contestés ou, selon la prépondérance de la preuve, je considère qu’ils décrivent 
de façon fiable ce qui est arrivé. 

a. Appels au 911 

Le lundi 21 juillet 2003, peu après 17 h, le détachement de la GRC de 
Prince George a commencé à recevoir des appels concernant un homme qui 
causait du désordre dans les environs de la 11e Avenue. Initialement, on a 
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signalé à la police que l’homme se conduisait de manière étrange et qu’il avait 
menacé un chien avec un couteau. Plusieurs témoins ont signalé avoir vu un 
homme dans le quartier avoisinant le Parkwood Mall, et on a plus tard déterminé 
qu’il s’agissait de Clay Alvin Willey. 

Un résident de la 11e Avenue se rendait chez lui en bicyclette quand il a aperçu 
M. Willey courir à toutes jambes sur la chaussée comme s’il était pourchassé. Il a 
indiqué que M. Willey se lamentait, gémissait et agitait les bras. Le résidant a vu 
M. Willey s’agenouiller soudainement puis regarder sous un véhicule stationné, 
pour ensuite se remettre sur pied et traverser la rue en courant. Il a signalé que 
M. Willey avait l’air très en détresse. 

À peu près au même moment, une autre résidante de la 11e Avenue se trouvait à 
l’avant de son logement avec un de ses enfants. Elle a tout d’abord remarqué 
que M. Willey bloquait la circulation en se couchant sur la chaussée. Au début, 
elle croyait qu’il s’agissait d’un ivrogne du Bus Depot, puis a envoyé son fils à
l’intérieur de la maison. À voir la conduite de l’homme, elle a constaté qu’il y avait 
assurément quelque chose qui clochait avec lui. Elle a signalé avoir vu M. Willey 
courir le plus rapidement possible au travers quelques arbres puis foncer sur une 
clôture. Il a ensuite été projeté vers l’arrière et il est tombé sur le sol. À ce 
moment-là, elle a reconnu qu’il s’agissait de Clay Willey. Elle a arrêté de le voir 
quand, s’étant relevé, il courait sur la 11e Avenue vers la rue Winnipeg. 

Une troisième résidante de la 11e Avenue a téléphoné au 911 à la demande de 
son copain. Selon la transcription de l’appel au 911, elle a signalé ce qui suit :  

[TRADUCTION] 
Un homme se trouve devant mon logement. Il se roule dans le gazon. Il a 
brisé l’arbre de mon voisin. Nous ne savons pas s’il a consommé de la 
drogue ou de l’alcool, mais il ne semble pas être sain d’esprit. 

Deux minutes plus tard, à environ 17 h 14, un deuxième appel a été reçu au 911, 
de M. Neil Fawcett, qui réside sur le côté sud de la 11e Avenue et dont la cour 
donne sur le Parkwood Mall. M. Fawcett a expliqué qu’il était revenu du travail 
peu après 17 h. À son arrivée, il a entendu ses chiens japper dans la cour 
arrière. Quand il s’y est rendu, il a aperçu M. Willey dans la cour de son voisin. Il 
a signalé avoir aperçu M. Willey courir à maintes reprises vers le cerisier du 
voisin pour, semble-t-il, y grimper. Dans une déclaration à la police peu après 
l’incident, M. Fawcett a expliqué qu’il a vu M. Willey se tenir la tête puis rouler, se 
remettre sur pied, se coucher, se remettre sur pied, se coucher, rouler et se tenir 
l’arrière de la tête. 

À première vue, M. Fawcett croyait que M. Willey avait une crise semblable à de 
l’épilepsie. M. Fawcett a affirmé que M. Willey a chargé la clôture et sorti un objet 
de sa poche qui semblait être un couteau. (On a plus tard déterminé qu’il 
s’agissait d’un téléphone portable.) 
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Comme ses chiens aboyaient, M. Fawcett croyait que M. Willey voulait les 
attaquer. M. Willey a sauté par-dessus la clôture et s’est rendu dans la cour de 
M. Fawcett. Par la suite, il a agrippé la partie supérieure de la clôture et l’a 
arrachée. À ce moment-là, M. Fawcett s’est placé entre M. Willey et les chiens. 
M. Fawcett a aperçu une marque rouge à l’arrière de la tête de M. Willey et 
croyait qu’il avait peut-être reçu un coup à la tête. Il s’est rendu dans sa maison 
et a appelé le 911. 

M. Fawcett a signalé que M. Willey n’a jamais parlé de façon cohérente jusqu’à 
ce qu’il prenne un des chiens dans ses bras et qu’il indique qu’il aime les chiens. 
C’est le seul commentaire que M. Fawcett a été en mesure de comprendre, et il 
a été enregistré dans le cadre de l’appel au 911. 

Des patrouilleurs ont été envoyés vers la 11e Avenue à 17 h 16 min 50 s. Selon 
la transcription du ruban du centre de communication, les agents qui ont répondu 
à l’appel ont reçu les renseignements suivants : 

[TRADUCTION] 
[…] est-ce que quelqu’un pourrait intervenir? Un homme blanc dans la 
vingtaine cause du désordre. Il porte un chandail de football bleu sur 
lequel est écrit BRADY dans le dos. Il se trouve à l’extérieur du 1688, 
11e Avenue; il court et se roule dans le gazon et a endommagé l’arbre 
d’un voisin. Il se trouve maintenant à l’extérieur du 1775, 11e Avenue, a 
un couteau en sa possession et a menacé un chien. 

Le gendarme John Graham de l’unité 13B1, la gendarme Holly Fowler de 
l’unité 13B16, le gendarme Kevin Rutten de l’unité 13B13 et la gendarme 
Lisa MacKenzie de l’unité 13B6 ont tous répondu à l’appel. 

b. Intervention initiale de la GRC 

Les premiers agents à arriver sur les lieux se sont rendus à la résidence de la 
première personne ayant appelé le 911. On leur a indiqué que M. Willey n’était 
plus là. Ils se sont ensuite rendus chez M. Fawcett. Les gendarmes Rutten et 
Graham ont accompagné M. Fawcett dans sa cour arrière. M. Fawcett a expliqué 
la situation au gendarme Rutten et lui a dit que l’homme avait laissé tomber le 
couteau et qu’il était parti. Le gendarme Graham a entendu la conversation et a 
regardé où M. Fawcett pointait. Il a signalé qu’il a vu sur le sol non pas un 
couteau, mais plutôt un téléphone cellulaire. À ce moment-là, M. Willey était 
parti, et un voisin, à la vue des agents de police dans la cour, les a appelés pour 
leur dire que M. Willey s’était rendu dans le garage aérien. Le gendarme Graham 
a utilisé sa radio pour transmettre cette information aux autres agents ayant 
répondu à l’appel. Il a ensuite pris le volant de l’auto-patrouille, puis s’est rendu à 
l’entrée du garage aérien. 

Une fois à l’intérieur du garage aérien, il a entendu M. Willey frapper sur la vitre 
d’un véhicule qui y était stationné. Brian Chadwick, gardien de sécurité au 
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Parkwood Mall, a signalé qu’il se trouvait dans son bureau quand il a entendu un 
bruit qui a attiré son attention. Il a quitté son bureau pour déterminer de quoi il 
s’agissait et il a aperçu M. Willey couché sur le dos sur le sol du garage aérien. Il 
a indiqué que M. Willey se tenait la tête et se roulait sur le sol. Il a déclaré que 
M. Willey n’avait qu’un soulier à ce moment-là et qu’il avait du sang sous le nez 
et sur le côté droit de la tête. M. Chadwick l’a approché et lui a demandé ce qu’il 
faisait. M. Willey s’est ensuite précipité vers lui. M. Chadwick a reculé et était sur 
le point d’appeler au 911 sur son téléphone portable quand la gendarme 
Holly Fowler (maintenant la caporale Holly Hearn) est arrivée sur place dans un 
véhicule de police identifié. 

Elle a garé le véhicule de police à l’entrée du garage aérien et est sortie du 
véhicule à environ 17 h 20. Elle portait l’uniforme complet. À son arrivée, elle a 
aperçu M. Willey et M. Chadwick dans le garage aérien. 

c. Arrestation et recours à la force 

La gendarme Fowler a vu M. Willey, qu’elle connaissait depuis environ 20 ans, 
se diriger vers M. Chadwick de façon qu’elle a qualifiée de menaçante. M. Willey 
est tombé au sol. Il a ensuite commencé à rouler sur le sol en agitant les bras et 
les jambes (comme s’il voulait frapper quelque chose avec ses pieds). Après 
quelques secondes seulement, M. Willey s’est remis sur pied et s’est dirigé vers 
la gendarme Fowler. Elle lui a crié : « couche-toi sur le sol, sur le sol », mais 
M. Willey a continué à se déplacer vers elle. Elle a considéré que ses actes 
étaient une menace et a empoigné son aérosol capsique (communément appelé 
gaz poivré). Tandis que M. Willey se dirigeait vers elle, la gendarme Fowler a 
commencé à reculer pour essayer de rester à une distance sécuritaire de lui. 
Cependant, M. Willey s’est dirigé plus rapidement vers elle. 

À ce moment-là, la gendarme Fowler a remarqué que M. Willey saignait de la 
bouche. La blessure semblait récente. Elle a répété ses ordres à M. Willey, mais
il n’a pas réagi et a continué à avancer. À la lumière de son évaluation initiale de 
M. Willey, elle croyait qu’il avait consommé de la drogue. En raison de ses 
antécédents de consommation de drogues et de l’information selon laquelle il 
aurait pu être en possession d’un couteau, la gendarme Fowler a déterminé que 
M. Willey constituait une menace pour elle-même et pour le gardien de sécurité. 
Elle était sur le point d’utiliser son aérosol capsique quand le gendarme Graham 
est arrivé en courant à ses côtés. 

Tandis que le gendarme Graham s’approchait, il a remarqué que M. Willey avait 
du sang qui lui sortait de la bouche et de « l’écume » aux lèvres. Le 
gendarme Graham, qui a plus d’ancienneté que la gendarme Fowler, a pris en 
charge la situation et avait l’intention d’arrêter M. Willey pour avoir causé du 
désordre. Tandis qu’il arrivait à la droite de la gendarme Fowler, il a été en 
mesure de voir que M. Willey serrait le poing gauche. Il ne pouvait voir sa main 
droite cependant. À ce moment-là, M. Willey ne réagissait pas aux ordres de la 
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gendarme Fowler. Le gendarme Graham, préoccupé par la possibilité que 
M. Willey ait un couteau, a empoigné son arme de service, l’a pointée vers 
M. Willey et a ordonné à ce dernier de montrer ses mains. 

Le gendarme Graham a finalement été en mesure de voir les deux mains de 
M. Willey et a déterminé qu’il ne tenait pas une arme et a donc remis son pistolet 
dans son étui. Il a ordonné à M. Willey de se placer au sol, mais ce dernier n’a 
pas réagi et a continué d’avancer. Le gendarme Graham a affirmé que M. Willey 
affichait un comportement « combatif » et il savait qu’il pouvait utiliser son 
aérosol capsique ou sa matraque pour le maîtriser. Cependant, le 
gendarme Graham a décidé de ne pas recourir à ces solutions, car il était d’avis 
qu’il était en mesure de maîtriser physiquement M. Willey. Il a ensuite empoigné 
le bras gauche de M. Willey au moyen d’une clé de bras et l’a forcé à se placer 
au sol. Comme il l’a plus tard expliqué, il a dû recourir à une grande force pour 
placer M. Willey au sol. Lorsque M. Willey s’est trouvé au sol, il a commencé à 
agiter les jambes. Le gendarme Graham a tenté de maîtriser le bras gauche de 
M. Willey au moyen d’une prise du poignet. Cependant, le gendarme Graham a 
été surpris par la force de M. Willey, qui a été en mesure de libérer son bras 
gauche. Le gendarme Graham a signalé que M. Willey avait une force 
surhumaine. 

Le gendarme Rutten avait suivi le gendarme Graham à partir de la résidence de 
Neil Fawcett et il a stationné son véhicule de police près des autres voitures de 
police à l’entrée du garage aérien. Il est sorti de son véhicule et est venu en aide 
au gendarme Graham, qui était déjà au sol pour tenter de maîtriser M. Willey. Le 
gendarme Rutten était d’avis que M. Willey était enragé ou qu’il avait consommé 
de la drogue. Le gendarme Graham a expliqué qu’il savait que M. Willey avait 
des antécédents de consommation de drogues injectables et, en présence de 
sang et de liquides corporels, il craignait pour sa sécurité personnelle et celle des 
agents qui l’aidaient. 

Le gendarme Rutten a empoigné le bras droit de M. Willey pour essayer de le 
placer derrière le dos de ce dernier afin de pouvoir le menotter. M. Willey a 
résisté et a tenté de libérer ses bras pour empêcher les agents de les attraper. 
Le gendarme Rutten a également été surpris par la force de M. Willey et par le 
fait qu’il ne semblait pas se fatiguer pendant l’altercation. Le gendarme Rutten a 
été en mesure de menotter un poignet de M. Willey, mais il n’a pas été capable 
de placer son autre bras derrière son dos afin de pouvoir le menotter également. 
Le gendarme Rutten a ordonné à M. Willey d’arrêter de résister, mais 
l’altercation s’est poursuivie. 

Le gendarme Rutten a affirmé qu’il avait peur de ne plus être en mesure de 
retenir le bras de M. Willey. Si cela survenait, la menotte que M. Willey avait sur 
un poignet aurait pu devenir une arme qu’il aurait pu utiliser pour frapper les 
agents. Le gendarme Rutten a expliqué qu’il estimait alors qu’il devait avoir 
recours à un degré de force plus élevé que celui qu’il utilisait déjà. Il a gardé la 
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maîtrise du bras de M. Willey et lui a donné deux coups de pied dans la partie 
supérieure de la poitrine. Cela n’a eu aucun effet sur la résistance de M. Willey. 

Constatant cela, le gendarme Rutten a utilisé son aérosol capsique. Il a indiqué 
avoir utilisé près du quart d’un pulvérisateur directement au centre du visage de 
M. Willey à une distance d’environ 12 pouces. Comme cela n’a pas eu l’effet 
désiré sur M. Willey, on n’a constaté aucune diminution apparente à la résistance 
qu’il offrait. 

La gendarme Fowler, qui relevait du gendarme Graham, a également tenté de 
menotter M. Willey. Il a fait preuve d’une très force, car il a été en mesure de se 
relever sur ses genoux malgré le fait que les agents de police tentaient de le 
maîtriser. Le gendarme Graham a envisagé l’utilisation d’aérosol capsique, mais 
y a renoncé, craignant la contamination croisée. Il n’a pas voulu utiliser sa 
matraque, car il craignait que M. Willey ne la lui prenne, l’obligeant ainsi à utiliser 
son arme à feu. Cependant, le gendarme Graham considérait qu’il était 
nécessaire d’utiliser une force plus grande pour venir à bout de la résistance. Il a 
affirmé avoir donné deux coups de poing dans la partie inférieure de l’abdomen 
de M. Willey. M. Willey a continué à offrir la même résistance. 

Après avoir poursuivi l’altercation pendant quelques instants, le gendarme Rutten 
a été en mesure de placer le bras de M. Willey derrière son dos, et on a réussi à
lui menotter les deux bras. À 17 h 23, le gendarme Rutten a informé le service de 
répartition du fait que M. Willey avait été arrêté. Cependant, même si M. Willey 
était menotté, les agents ont affirmé qu’il se débattait encore. Ils ont continué 
d’avoir de la difficulté à maîtriser M. Willey. Il agitait toujours les jambes et 
essayait de se retourner. Il saignait d’une blessure qu’il avait à la bouche, et les 
agents craignaient qu’il les morde, qu’il leur crache dessus ou qu’il leur donne 
des coups de pied. 

Plusieurs témoins indépendants ont rapporté avoir vu M. Willey se débattre et 
résister à son arrestation. On a fait appel à certains d’entre eux pour qu’ils 
fournissent un témoignage dans le cadre de l’enquête du coroner. Un témoin de 
l’arrestation a déclaré ce qui suit : 

[TRADUCTION]
J’ai vu deux ou trois agents lutter contre M. Willey. À première vue, j’ai 
trouvé qu’il s’agissait d’une scène très violente et j’étais estomaquée par 
l’ampleur de la force utilisée, mais, tandis que je continuais à regarder, 
j’ai vu que M. Willey était vraiment enragé, qu’il résistait et qu’il était 
totalement hors de contrôle. Au total, trois agents étaient présents, mais 
je ne pensais pas que cela serait suffisant. 

Elle a formulé des commentaires semblables dans ses déclarations à la police 
pendant l’enquête. D’autres témoins ont confirmé que M. Willey avait continué de 
se battre, alors que les agents de police tentaient de le menotter. 
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Après qu’on ait réussi à menotter M. Willey, le gendarme Graham a demandé 
qu’on lui envoie un fourgon cellulaire. Ce type de véhicule aurait été préférable 
compte tenu de la façon dont il est construit mais, malheureusement, on ne 
pouvait y avoir accès immédiatement pour aider les agents sur place. Le 
gendarme Graham a ensuite pris la décision d’appliquer l’entrave6. Il savait 
qu’elle se trouvait dans le coffre à gants de son véhicule de police et il avait reçu 
une formation à cet égard à l’École de la GRC. Comme il l’a plus tard signalé, 
l’entrave était le seul objet à sa disposition qui lui permettrait d’immobiliser 
davantage M. Willey. Le gendarme Graham considérait qu’aucune autre solution 
ne s’offrait à lui. 

La gendarme Fowler a récupéré l’entrave dans le coffre à gants de la voiture du 
gendarme Graham. Une fois les pieds de M. Willey immobilisés, les agents ont 
été en mesure de le lâcher, puisqu’ils espéraient qu’il resterait maintenant calme. 
Cependant, comme l’a déclaré la gendarme Fowler, M. Willey continuait de 
s’agiter et d’essayer de se libérer. 

Le gendarme Glen Caston était au volant d’une camionnette de police identifiée, 
qui était munie de barreaux sur les fenêtres latérales dans le compartiment prévu 
pour les passagers. En réponse aux transmissions radio demandant qu’on 
envoie un fourgon cellulaire, le gendarme Caston a offert son aide. Le 
gendarme Caston s’est rendu sur les lieux pour répondre à un code 3 
(urgence - gyrophares et sirène) et est arrivé à 17 h 26. Il a aperçu M. Willey 
couché sur le ventre; il y avait du sang par terre. Le gendarme Caston a indiqué 
qu’il ne semblait pas y avoir écoulement de sang, mais il a constaté qu’il y avait 
du sang sur la figure de M. Willey près de sa bouche. Les gendarmes Caston et 
Graham ont soulevé M. Willey et l’ont placé dans le compartiment arrière du 
véhicule de police par le côté passager. Le gendarme Rutten a ouvert la porte du 
côté opposé et les a aidés en tirant M. Willey sur le siège du véhicule. Comme le 
gendarme Caston l’a indiqué dans son rapport, il est détenteur d’un certificat de 
secourisme au travail de niveau 3 depuis plusieurs années et savait qu’il était 
nécessaire de veiller à ce que M. Willey soit placé dans une position de 
récupération pour ne pas obstruer ses voies respiratoires. Le gendarme Caston 
l’a donc placé dans cette position. 

Le gendarme Caston a signalé que, à ce moment-là, on a discuté de l’endroit où 
on devait amener M. Willey; à l’hôpital ou au bloc cellulaire. Le gendarme Caston 
a indiqué qu’il n’était pas habituel de transporter une personne violente à 
l’hôpital. Le gendarme Graham a donc pris la décision d’amener M. Willey au 
pavillon cellulaire. Il a plus tard affirmé qu’il avait pris cette décision car, à ce 
moment-là, il n’y avait pas de place à l’hôpital régional de Prince George pour 
une personne dans cet état. Il était d’avis que, en raison du comportement 
violent et de la force de M. Willey, cela présentait un risque trop élevé pour les 
agents, le personnel de l’hôpital et le public si on l’amenait à l’hôpital. 

6 Cette technique consiste à placer le suspect sur le ventre avec les mains menottées et les 
jambes liées au moyen d’une entrave. On lie ensuite les entraves des mains et des jambes. 
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Une fois M. Willey bien installé dans le véhicule de police, le gendarme Graham 
a utilisé sa radio pour aviser le service de répartition qu’aucun autre véhicule 
n’était requis. Il a également demandé qu’un agent muni d’un TaserMD rencontre 
le gendarme Caston au pavillon cellulaire. Le gendarme Graham a plus tard 
expliqué qu’il a fait cette demande, car, selon la formation qu’il avait reçue à 
l’époque, il était permis d’utiliser une arme à impulsions à l’endroit de personnes 
récalcitrantes. Compte tenu du degré de force requis pour immobiliser M. Willey 
au moment de l’incident, le gendarme Graham croyait qu’une arme à impulsions 
était le moyen du « plus petit degré de force » qui pouvait servir à maîtriser une 
personne dans l’état de M. Willey. 

d. Arrivée et traitement au détachement 

À 17 h 27, le gendarme Caston a quitté les lieux de l’incident pour transporter 
M. Willey au détachement. Cela a pris environ deux minutes. À 17 h 27, la 
gendarme Jana Scott et le gendarme Kevin O’Donnell sont arrivés au 
détachement pour aider le gendarme Caston à incarcérer M. Willey. Ils 
attendaient dans la baie de sécurité quand le gendarme Caston est arrivé. (Les 
gendarmes Rutten et Graham avaient été en contact avec le sang et les liquides 
corporels de M. Willey et se sont donc rendus à l’hôpital pour utiliser ses 
installations afin de traiter toute blessure et de se laver. La gendarme Fowler est 
retournée au détachement.) 

La vidéo filmée dans le pavillon cellulaire montre que les gendarmes O’Donnell 
et Caston ont placé leurs armes à feu dans le dépôt de sûreté, comme l’exige la 
politique de la GRC7. Les deux étaient en possession d’une arme à impulsions. 
La gendarme Jana Scott a gardé avec elle son arme à feu. Le 
gendarme O’Donnell, qui n’était pas sur place quand l’arrestation a été effectuée, 
avait apparemment déterminé que M. Willey resterait dans le véhicule à moins 
qu’il n’y ait présence d’une force dominante pouvant être mortelle. La 
gendarme Scott est demeurée dans la baie de sécurité et a dégainé son arme à 
feu pour assurer une telle présence. 

Les gendarmes O’Donnell et Caston ont tous deux mis des gants de protection. 
Dans la vidéo, on peut voir que le gendarme O’Donnell tient dans sa main 
gauche une arme à impulsions à partir du moment où on a sorti M. Willey du 
véhicule. 

Sortie du véhicule de police et transport vers le bloc cellulaire 

À 17 h 30 min 42 s8, on a sorti M. Willey du véhicule de police par la porte du 
côté passager. La meilleure prise aurait été fournie par une caméra située dans 

7 Manuel des opérations de la GRC chap. I.2 – Armes à feu, section E.2.j., 2003. 
8 Jusqu’à ce moment, le présent sommaire était fondé sur les heures générées par la Station de 
transmissions opérationnelles (STO), lesquelles sont utilisées pour enregistrer les heures des 
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la baie de sécurité portant le numéro 4-03 dans le système d’enregistrement. 
Cependant, au moment où on sortait M. Willey du véhicule de police, le système 
a arrêté d’enregistrer les images captées par cette caméra. La défaillance du 
système d’enregistrement a fait l’objet d’un examen d’expert, et il en est 
ultérieurement question dans le présent rapport. 

Le gendarme Caston a décrit la sortie de M. Willey du véhicule de la façon 
suivante : 

[TRADUCTION]
À la première tentative, l’auteur s’est penché dans le véhicule et a 
essayé de le faire asseoir; à ce [moment], WILLEY a commencé à 
se débattre de nouveau, essayant de donner des coups de pied à 
l’auteur. WILLEY portait encore les entraves et était incapable de 
donner des coups de pied, mais il a commencé à résister de telle 
manière que l’auteur n’a pu le faire asseoir. Le 
gendarme O’DONNELL et l’auteur l’ont ensuite sorti du véhicule. 
Les membres n’étaient en mesure que d’atteindre ses jambes et 
ont utilisé l’entrave à ses pieds pour le tirer du véhicule. Sa chute 
au sol à l’extérieur du véhicule a été autant que possible maîtrisée 
tandis qu’on le sortait du véhicule, mais WILLEY est tombé au sol 
sur le côté droit de son corps et l’auteur croit qu’il s’est cogné la 
tête et l’épaule sur la porte et le cadre de porte du véhicule. 
Pendant ce temps, WILLEY émettait un bruit. Il semblait grogner à 
l’endroit des membres. Une fois qu’il s’est trouvé sur le sol à côté 
du camion, les membres l’ont agrippé et l’ont tiré jusqu’à 
l’ascenseur pour le faire monter vers les cellules du détachement.  

Le gendarme O’Donnell a également décrit le retrait de M. Willey du véhicule. 
Dans le sommaire de sa déposition, le gendarme O’Donnell a indiqué ce qui 
suit : 

[TRADUCTION] 

Lui et le gendarme CASTON ont sorti WILLEY du véhicule de police du 

gendarme CASTON; 

WILLEY était menotté et ses pieds étaient liés;
 
Tandis qu’il sortait WILLEY du véhicule de police, il l’a vu tomber 

d’environ trois pieds, du siège au sol de l’aire des prisonniers. 


Le gendarme O’Donnell a fourni les détails supplémentaires suivants dans son 
rapport d’incident : 

appels au 911, des interventions du service de répartition et de l’historique des événements. 
Cependant, l’horloge du système de la STO n’était pas synchronisée avec celle du système 
d’enregistrement vidéo utilisé dans le bloc cellulaire du détachement de Prince George. Afin 
d’assurer la continuité, cinq minutes et trente secondes ont été ajoutées aux heures affichées 
dans le système d’enregistrement vidéo à partir de l’heure d’arrivée. À partir de maintenant, cette 
heure sera 17 h 29 min 6 s dans le présent document. 

13
 



   

 

 
 
 
 

 
 
 
 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

 

 
  

 

 

[TRADUCTION] 
Le gendarme O’Donnell se tenait à la gauche du gendarme Caston tandis 
que ce dernier se penchait sur le siège arrière de la camionnette de 
police du côté passager. Le gendarme O’Donnell a observé le 
gendarme Caston sortir du côté passager. Le gendarme O’Donnell a aidé 
le gendarme Caston à sortir le prisonnier de la camionnette du 
gendarme Caston. Le gendarme O’Donnell, qui se tenait à la gauche du 
gendarme Caston, a regardé dans le compartiment du passager et il a vu 
que le détenu était couché et que sa tête reposait du côté conducteur, 
tournée face vers le côté passager. Le gendarme O’Donnell a utilisé sa 
main droite et a empoigné les pieds du détenu. Il a remarqué que le 
prisonnier était menotté et qu’il avait des entraves aux pieds. Le 
gendarme O’Donnell ainsi que le gendarme Caston ont sorti le détenu du 
côté passager de la camionnette de façon maîtrisée. Lorsqu’on a retiré le 
détenu de la camionnette, le gendarme O’Donnell a remarqué que le 
prisonnier était tombé d’environ trois pieds, du siège au sol de la section 
des prisonniers. Il semblerait que le prisonnier se soit légèrement cogné 
l’épaule et le côté droit de la tête sur le bas du cadre de porte. Il s’est 
retrouvé couché sur le côté droit sur le sol de l’aire des prisonniers. 

La gendarme Jana Scott, qui assurait une présence d’une force dominante 
pouvant être mortelle à ce moment-là, a décrit de la façon suivante dans le 
sommaire de sa déposition le retrait de M. Willey du véhicule : 

[TRADUCTION] 

Elle a observé le retrait de WILLEY du véhicule de police du
 
gendarme CASTON. On l’a sorti lentement du véhicule, et sa tête n’a subi
 
aucun choc.
 

La gendarme Scott a fourni des renseignements supplémentaires dans son 
constat : 

[TRADUCTION] 

-La porte arrière du véhicule 13A1 était ouverte. 

-On a sorti l’homme les pieds en premier, puis ses pieds ont heurté le sol, 

suivis de ses jambes, de ses hanches, du haut du torse puis du côté de 

sa figure et de la joue. On a sorti l’homme du véhicule lentement, et le
 
côté de son corps a heurté le sol doucement et il ne s’est pas cogné la
 
tête. 


La perspective fournie par la seule caméra qui fonctionnait dans la baie de 
sécurité au moment où M. Willey a été sorti du véhicule est obstruée par le 
véhicule de police. Sur la bande vidéo, on voit que la porte du côté passager a 
été ouverte à 17 h 30 min 25 s. On voit ensuite la tête et le haut du corps des 
gendarmes Caston et O’Donnell pendant qu’ils sortent M. Willey du véhicule et 
qu’ils le transportent dans le corridor qui mène à l’ascenseur du bloc cellulaire. 
Le gendarme John Edinger était également présent dans la baie de sécurité 
environ au même moment. 
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Le sol de la baie de sécurité est fait de béton. Sur le seuil de la porte entre la 
baie de sécurité et le corridor, il y a un morceau d’aluminium d’au moins un 
pouce de haut. Le sol dans le corridor est recouvert d’un matériel de caoutchouc 
dur. Les membres n’arrêtent pas lorsqu’ils passent du véhicule à la porte. Dans 
leurs constats, les membres décrivent le transfert de M. Willey de la baie de 
sécurité à l’ascenseur de la façon suivante : 

La gendarme Scott – M. Willey a été empoigné aux épaules et transporté 
dans le corridor jusqu’à l’ascenseur. 

Le gendarme Caston – L’auteur se rappelle que Willey a été tiré vers 
l’ascenseur sur le plancher et que les membres soulevaient la partie 
supérieure de son torse en tirant sur ses bras. 

Le gendarme O’Donnell – Le gendarme O’Donnell a aidé à transporter le 
détenu jusqu’à l’ascenseur. Une fois que la porte de l’ascenseur s’est 
ouverte, le détenu a été placé face contre terre sur le sol de l’ascenseur et 
ses pieds se trouvaient près de la porte de l’ascenseur. 

Le gendarme Edinger – L’auteur a aidé le gendarme O’DONNELL à 
transporter le sujet vers l’ascenseur. Les portes de l’ascenseur se sont 
ouvertes. 

Cependant, la vidéo du détachement montre clairement que, à 17 h 30 min 53 s, 
les gendarmes O’Donnell et Caston tiraient M. Willey face contre terre non pas 
par les bras, mais plutôt par les jambes. À partir de ce moment, je m’appuie 
grandement sur la vidéo du détachement, car elle est plus fiable et objective que 
les rapports mentionnés précédemment en ce qui a trait à la façon dont M. Willey 
a été traité. 

À 17 h 31 min 5 s, on voit le gendarme John Edinger agripper l’entrave près des 
chevilles de M. Willey pour essayer de le tourner afin qu’on puisse le placer dans 
l’ascenseur la tête la première. La vidéo montre que, tandis qu’on tournait 
M. Willey, sa tête a pu percuter le cadre de porte de l’ascenseur. La vidéo dans 
l’ascenseur montre que le gendarme O’Donnell place son pied droit sur le dos de 
M. Willey pendant le court moment dans l’ascenseur où ils montent jusqu’au 
deuxième étage. On peut voir que le gendarme O’Donnell tient son arme à 
impulsions dans sa main gauche. Au total, ils sont restés dans l’ascenseur 
environ 10 secondes. 

À 17 h 31 min 32 s, l’ascenseur est arrivé au deuxième étage, et les 
gendarmes Caston et O’Donnell ont sorti M. Willey face contre terre en le tirant 
par les chevilles. Tandis qu’on sortait M. Willey de l’ascenseur, on glisse sous lui 
un tapis, dont on se sert pour le transporter. À 17 h 31 min 43 s, on voit M. Willey 
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dans la vidéo, couché face contre terre sur le tapis dans l’aire de mise en 
détention. 

Appel de l’ambulance 

Au rez-de-chaussée, la gendarme Scott a mis son arme à feu dans son étui et a 
attendu le retour de l’ascenseur. Quand elle est arrivée dans l’aire de mise en 
détention, on lui a demandé d’appeler une ambulance. À 17 h 33 min 3 s, on voit 
dans la vidéo la gendarme Scott utiliser sa radio. Elle a communiqué avec la 
Station de transmissions opérationnelles (STO) et a demandé qu’on 
communique avec le service d’ambulance. Elle a demandé d’envoyer des 
personnes connaissant la technique spécialisée de maintien des fonctions vitales 
en fonction d’un code 3, afin qu’on puisse administrer un sédatif à M. Willey, car 
il ne coopérait pas. Les gendarmes O’Donnell et Caston ont également indiqué 
qu’on avait appelé l’ambulance non pas pour traiter des blessures physiques, 
mais plutôt pour administrer un sédatif à M. Willey. 

Déploiement d’armes à impulsions 

Peu après leur arrivée dans l’aire de mise en détention, on voit dans la vidéo le 
gendarme Caston fouiller M. Willey. Le gendarme O’Donnell a placé son pied 
gauche sur le dos de M. Willey. À 17 h 33 min 14 s, le gendarme O’Donnell a
placé son arme à impulsions sur le dos de M. Willey. À peu près au même 
moment, le gendarme Caston a placé son arme à impulsions sur la partie 
supérieure du bras droit de M. Willey. Il semble dans la vidéo que les deux 
membres ont activé leur arme à impulsions environ au même moment. Selon 
leurs rapports, cela n’a eu aucun effet sur M. Willey. 

Arrivée de l’ambulance 

Selon l’heure enregistrée par le service d’ambulance de la Colombie-Britannique, 
l’ambulance est arrivée au détachement à 17 h 36. Les ambulanciers ont aperçu 
M. Willey, qui était menotté et couché face contre terre. Il crachait et émettait des 
sons incompréhensibles. On rapporte qu’il soulevait la tête et les pieds et qu’il se 
balançait de façon violente. À 17 h 43 min 32 s, on a placé M. Willey sur la 
civière de l’ambulance afin de le préparer à être transporté à l’hôpital. À 
17 h 46 min 16 s, on voit pour la dernière fois M. Willey sur vidéo alors que la 
civière franchit la porte et se dirige dans un corridor du détachement. Les 
gendarmes O’Donnell et Caston ont embarqué dans l’ambulance avec M. Willey. 
Comme les ambulanciers avaient déterminé que les fonctions vitales de 
M. Willey étaient stables, l’ambulance se dirigeait à l’hôpital en fonction du 
code 1 (sans gyrophares ni sirène). Tandis que l’ambulance approchait de 
l’hôpital régional de Prince George, M. Willey a eu un arrêt cardiaque. Il est mort 
à l’hôpital le jour suivant. 

Autopsie de M. Willey 
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L’autopsie de M. Willey a été effectuée par le Dr James McNaughton, à l’hôpital 
Royal Inland de Kamloops le 24 juillet 2003. Le caporal G.A. Doll de la Section 
de l’identité judiciaire (SIJ) de Prince George était présent au cours de l’autopsie. 
Dans son rapport, le Dr McNaughton a décrit les multiples blessures qu’il a 
remarquées sur le corps de la victime et a indiqué que, selon lui, la mort  avait 
été causée par une « probable surdose de cocaïne ». Les résultats 
toxicologiques ont plus tard confirmé cette opinion. Les dossiers médicaux 
révélaient que M. Willey avait déjà été hospitalisé et qu’on avait déjà 
diagnostiqué qu’il souffrait des effets de la toxicomanie. 

Même si M. Willey a subi des blessures pendant son arrestation et sa détention, 
le Dr McNaughton a déterminé qu’aucune de ces blessures n’a contribué à sa 
mort. Pendant l’enquête du coroner en octobre 2004, le Dr McNaughton a fourni 
un long témoignage et signalé que, selon lui, le TaserMD n’était pas l’une des 
causes de la mort  de M. Willey. Le jury du coroner a conclu que la mort de 
M. Willey avait été causée par une surdose de cocaïne. 

Chronologie de l’arrestation 
La figure 1 (voir la page qui suit) illustre la chronologie des événements. Elle est 
fondée sur un examen complet des déclarations des témoins, des transcriptions 
du 911 et de la STO, de l’historique des événements ainsi que des notes et des 
constats des agents. 
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ANALYSE – CONFORMITÉ AVEC LES POLITIQUES, LES 
PROCÉDURES, LES LIGNES DIRECTRICES ET LES EXIGENCES 
LÉGISLATIVES 

Quand ils répondent aux appels du public, les membres de la GRC doivent 
respecter les dispositions sur les obligations de la Loi sur la GRC, plus 
précisément l’alinéa 18a), qui indique ce qui suit : 

18. Sous réserve des ordres du commissaire, les membres qui ont 
qualité d'agent de la paix sont tenus a) de remplir toutes les 
fonctions des agents de la paix en ce qui concerne le maintien 
de la paix, la prévention du crime et des infractions aux lois 
fédérales et à celles en vigueur dans la province où ils peuvent 
être employés, ainsi que l'arrestation des criminels, des 
contrevenants et des autres personnes pouvant être 
légalement mises sous garde […]. 

Dans l’exécution de leurs fonctions, les agents de police sont orientés par les 
politiques et autorisés par le Code criminel à employer la force nécessaire pour 
cette fin9. Cependant, les agents doivent agir selon des motifs raisonnables. Ils 
sont également fondés à employer la force raisonnablement nécessaire pour 
empêcher la perpétration d’une infraction pour laquelle, si elle était commise, la 
personne qui la commet pourrait être arrêtée sans mandat ou qui serait de nature 
à causer des blessures immédiates et graves à la personne ou des dégâts 
immédiats et graves aux biens de toute personne; ou pour empêcher 
l’accomplissement de tout acte qui, à leur avis, basé sur des motifs raisonnables, 
constituerait une telle infraction10. 

Pour déterminer si le degré de la force utilisée par l’agent était nécessaire, il faut 
se pencher sur les circonstances au moment où la force a été employée. Les 
tribunaux ont indiqué clairement qu’on ne peut s’attendre à ce que les agents 
mesurent avec exactitude la force utilisée11. 

Intervention policière et recours à la force 
Au moment où les gendarmes Fowler, Graham et Rutten ont aperçu M. Willey, ils 
enquêtaient par rapport à une plainte de comportement bizarre et menaçant. 
Quand ils ont initialement aperçu M. Willey, il se comportait de façon agressive à 
l’endroit d’un garde de sécurité, puis de la gendarme Fowler. Les tentatives de lui 
parler n’ont pas porté fruit, et M. Willey ignorait les ordres des agents. 

9 Voir l’article 25 du Code criminel, présenté à l’annexe F. 

10 Voir l’article 27 du Code criminel, présenté à l’annexe F. 

11 Pour un exemple, voir R. c. Bottrell, [1981] B.C.J. no 855 (B.C.C.A.), art. 16; et R. c. Nasogaluak, 

[2007] A.J. no 1217 (C.A. Alta), art. 22. 
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À la lumière de l’examen par la Commission de tous les renseignements dont elle 
dispose, il est clair que les gendarmes Graham et Fowler exerçaient leurs 
fonctions quand ils ont commencé à interagir avec M. Willey. Ils enquêtaient en 
raison de troubles et ont aperçu M. Willey, qui présentait un comportement 
agressif. Plutôt que de suivre les instructions des membres, M. Willey a continué 
d’avancer vers la gendarme Fowler. 

À la lumière de tous les renseignements dont disposaient les gendarmes Graham 
et Fowler, il était raisonnable qu’ils croient que M. Willey troublait la paix, en 
violation de l’article 175 du Code criminel. Il avait les facultés affaiblies et gênait 
d’autres personnes (notamment il troublait la paix et à la tranquillité des résidants 
du quartier), et les membres devaient agir. Ces derniers croyaient raisonnablement 
que M. Willey constituait une menace pour lui-même et pour autrui et qu’il était 
nécessaire de l’arrêter. Cette arrestation était justifiée par l’article 495 du Code 
criminel, car les membres avaient des motifs raisonnables de croire que M. Willey 
continuerait de se comporter de la sorte. Tandis que la situation progressait, 
M. Willey est devenu de plus en plus agressif et violent. La situation a évolué 
tellement rapidement, qu’aucun membre n’a eu l’occasion d’indiquer à M. Willey 
qu’il était en état d’arrestation. 

CONCLUSION : Il était légitime pour les membres d’interagir avec 
M. Willey, et ils en avaient l’obligation en raison de leurs fonctions. 

La GRC a adopté un Modèle d’intervention pour la gestion d’incidents (MIGI)12 qui 
permet d’assurer la formation et la supervision des membres afin de garantir la 
conformité avec les principes énoncés dans le Code criminel concernant le recours 
à la force. Selon le MIGI, le recours à la force est progressif : il commence par une 
demande verbale au sujet de collaborer et se poursuit avec le recours accru à la 
force pour obliger la personne à se conformer aux ordres, jusqu’au recours à un 
degré de force pouvant entraîner la mort. Le modèle comptait sept principes 
fondamentaux au moment de l’incident : 

1) Le principal objectif de toute intervention est la sécurité publique. 
2) La sécurité de l’agent de police est essentielle à la sécurité publique. 
3) Le modèle d’intervention doit toujours être appliqué dans le contexte d’une 

évaluation minutieuse des risques. 
4) L’évaluation des risques doit tenir compte de la probabilité et de 

l’importance des pertes de vies, des blessures et des dommages à la 
propriété. 

5) L’évaluation des risques est un processus continu et la gestion des risques 
doit évoluer à mesure que les situations changent.  

6) La meilleure stratégie consiste à choisir l'intervention minimale permettant 
de gérer les risques. 

7) La meilleure intervention est celle qui cause le moins de torts ou de 
dommages. 

12 Voir l’annexe G pour consulter une illustration du MIGI. 
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Il incombe au membre d’effectuer une évaluation des risques, en commençant par 
déterminer dans laquelle des cinq catégories le comportement du sujet se classe 
(coopératif, non coopératif, résistant, combatif et potentiel de causer des lésions 
corporelles graves ou la mort13). Il faut également tenir compte des facteurs 
situationnels propres à chaque incident. Cela comprend les conditions 
météorologiques, la taille du sujet par rapport à celle du membre, la présence 
d’armes, le nombre de sujets et de membres de la police, les capacités perçues du 
sujet (cela peut comprendre la connaissance antérieure du sujet) ainsi qu’une 
myriade d’autres considérations propres à l’incident. 

Solutions d’intervention  
Le MIGI établit diverses solutions de réaction ou d’intervention propres à la 
détermination par le membre du comportement du sujet combinée à l’évaluation 
des facteurs situationnels. Parmi les solutions d’intervention, on compte la 
présence de l’agent, l’intervention verbale, les techniques de contrôle à mains 
ouvertes et fermées, les dispositifs intermédiaires, les armes à impact, la force 
mortelle et le repositionnement tactique. Comme il est montré dans le diagramme, 
compte tenu de la nature dynamique de tels incidents, le MIGI n’est pas structuré 
de façon linéaire de telle sorte qu’une réaction en entraîne nécessairement une 
autre. En effet, le MIGI vise plutôt à former les membres de la GRC par rapport à 
la nécessité d’évaluer constamment les risques et le potentiel de dommages et 
d’intervenir de façon appropriée. 

Les interventions verbales et le repositionnement tactique sont effectués peu 
importe le degré de risque afin d’aider le membre à maîtriser la situation, à mettre 
fin à toute confrontation et à assurer la plus grande sécurité pour toutes les 
personnes concernées. Dans le cadre de la gestion de l’incident, un membre doit 
être à l’affut des indicateurs de menaces, comme la tension corporelle, le ton de 
voix, la position du corps et l’expression faciale, pour qu’il soit prêt à utiliser une 
intervention appropriée. Ces indicateurs de menaces peuvent montrer que le 
suspect pourrait afficher des comportements plus ou moins résistants décrits dans 
les catégories de résistance, justifiant ainsi l’utilisation des différentes 
interventions. 

Recours à la force au moment de l’arrestation 
Les déclarations des gendarmes Graham, Fowler et Rutten indiquent qu’ils étaient 
conscients de ce qui suit quand ils ont initialement aperçu M. Willey : M. Willey se 
comportait de façon erratique et il était probable qu’il ait un couteau. Il était dans 
un endroit ouvert et public et confrontait un civil, soit le garde de sécurité du 
Parkwood Mall. M. Willey était bien connu de la GRC à Prince George. Au moment 
de cet incident, il avait 33 ans, mesurait environ 5’10” et pesait 155 livres.  

13 Pour obtenir une explication des catégories de résistance, voir l’annexe H. 
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M. Willey semblait avoir du sang et de l’écume sur la bouche. Ses yeux étaient 
vitreux, rouges et anormalement dilatés. Il grognait comme un chien, et ses poings 
étaient serrés. Il semblait avoir consommé de la drogue. Quand on a demandé à 
M. Willey de se calmer et de se coucher sur le sol, il n’a pas réagi. Quand les 
membres l’ont mis au sol, il a résisté et a affiché une force surprenante; il ne 
réagissait pas aux techniques de contrôle par la douleur. On savait qu’il 
consommait des drogues injectables, et les membres étaient préoccupés pour leur 
sécurité advenant qu’ils entreraient en contact avec ses liquides corporels. 

a) Recours à la force pour maîtriser M. Willey 

Avant d’amener M. Willey au sol, le gendarme Graham l’a approché, son arme à 
feu dégainée, parce qu’il croyait qu’il était en possession d’un couteau. (Même s’ils 
ont trouvé le téléphone cellulaire dans la cour, les membres ne devaient pas faire fi 
de la possibilité que M. Willey ait un couteau.) Le gendarme Graham a remis 
l’arme à feu dans son étui quand il a été à même de voir les deux mains de 
M. Willey et qu’il a vu qu’il n’avait pas de couteau. Comme la présence d’une arme 
fait qu’il est raisonnable de craindre que des blessures corporelles graves, voire la 
mort, surviennent, je considère que la décision du gendarme Graham de sortir son 
arme à feu, surtout parce qu’un civil aux alentours était potentiellement en danger, 
était raisonnable dans les circonstances.  

Après avoir déterminé que M. Willey ne tenait pas d’arme dans ses mains, le 
gendarme Graham croyait qu’il était en mesure d’amener M. Willey au sol au 
moyen d’une technique de clé de bras, laquelle a finalement fonctionné. 
L’utilisation d’une technique de clé de bras et le fait d’amener un suspect au sol 
sont des techniques légères de contrôle à mains nues. Elles sont conformes 
au MIGI, et il est approprié de les utiliser quand, comme dans le cas présent, les 
interventions verbales n’ont pas porté fruit. 

Quand M. Willey était au sol, les membres ont réussi à lui menotter un poignet, 
mais ils avaient de la difficulté à maîtriser l’autre bras de M. Willey. Le 
gendarme Rutten a donné deux coups de pied à M. Willey dans la partie 
supérieure de la poitrine. Il considérait qu’il était justifié d’agir de la sorte pour 
briser la résistance montrée par M. Willey. Le gendarme utilisait ses deux mains 
pour immobiliser le bras qui avait déjà été menotté. Il s’efforçait de ramener l’autre 
bras du suspect derrière son dos pour le menotter également. Le 
gendarme Graham a expliqué qu’il a frappé à deux reprises le côté gauche du 
corps de M. Willey afin de le faire réagir pour que son bras se libère, car M. Willey 
l’avait immobilisé le long de son corps. Les coups de poing et les coups de pied 
sont considérés comme des techniques de contrôle à mains fermées. Compte tenu 
du fait que M. Willey affichait une résistance active à la tentative d’arrestation et 
qu’il avait un comportement combatif au moment où ces techniques ont été 
utilisées (il donnait des coups de pied et se débattait continuellement), je considère 
que le recours à la force était raisonnable dans les circonstances. 
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Je constate que les déclarations de deux témoins donnaient à entendre que les 
membres de la GRC avaient utilisé une force trop grande et déraisonnable à 
l’endroit de M. Willey. Les deux témoins connaissaient M. Willey. L’un des témoins 
a indiqué que, [TRADUCTION) « Clay a commencé à recevoir une raclée » et qu’il a 
[TRADUCTION] « immédiatement lorsque le véhicule de police est arrivé commencé 
à se faire assaillir de coups de pied ». Un autre témoin a indiqué que huit agents 
s’en prenaient à un homme, quatre qui lui donnaient des coups de pied et qui se 
tenaient sur sa tête et quatre qui lui donnaient des coups de poing. Je considère 
que ces déclarations ne sont pas crédibles, car elles vont à l’encontre des 
déclarations de membres de la collectivité et de membres de la GRC qui ont été 
témoins de l’événement. 

CONCLUSION : La force utilisée par les gendarmes Graham et Rutten 
pour arrêter et menotter M. Willey était raisonnable dans les 
circonstances. 

b) Utilisation d’aérosol capsique14 

Le gendarme Rutten a examiné les solutions d’intervention qui s’offraient à lui, 
compte tenu de la situation et a décidé d’avoir recours à l’aérosol capsique avant 
que M. Willey soit menotté. Il l’a appliqué directement au centre de la figure de 
M. Willey à une distance d’environ 12 pouces. À ce moment-là, les techniques de 
contrôle par la douleur ne permettaient pas de maîtriser M. Willey. Cependant, 
l’aérosol capsique n’a pas eu non plus l’effet désiré, car le degré de résistance 
affiché par M. Willey n’a pas diminué.  

Quand le gendarme Graham a été interrogé par l’enquêteur de la Commission, il a 
indiqué qu’il avait envisagé le recours à l’aérosol capsique et qu’il y avait renoncé 
pour plusieurs raisons. Il considérait que l’utilisation de l’aérosol capsique dans ces 
circonstances présentait un risque inacceptable de contamination croisée. Il 
doutait également que l’aérosol capsique soit utile, compte tenu de l’état dans 
lequel se trouvait M. Willey. 

Le fait que le gendarme Rutten a utilisé l’aérosol capsique peut avoir été 
inopportun compte tenu du risque de contamination croisée, mais je crois qu’il 
pensait raisonnablement que cela aurait pu contribuer à maîtriser M. Willey et que, 
par conséquent, cela était approprié et raisonnable dans les circonstances. 

CONCLUSION : L’utilisation d’aérosol capsique par le gendarme Rutten 
dans le cadre de l’altercation avec M. Willey dans le garage aérien était 
contre-indiquée, mais pas déraisonnable, dans les circonstances. 

14 Neutralisant en aérosol à base de capsicine oléorésineuse (communément appelé gaz poivré). 
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c) Utilisation de l’entrave 

Selon l’ensemble des déclarations fiables, même lorsqu’on a réussi à menotter les 
poignets de M. Willey, la lutte n’était pas terminée. Le gendarme Graham a 
expliqué que, compte tenu de l’état de M. Willey, il devait recourir à une méthode 
qui empêcherait M. Willey de donner des coups de pied ou de s’enfuir. 

L’entrave servant à lier les pieds et les poings a été interdite par la GRC depuis 
mai 2002. Un bulletin a été diffusé par la Sous-direction de la police contractuelle 
après que le groupe des politiques opérationnelles, Services de police 
communautaires, contractuels et autochtones, a conclu que l’entrave RIPP Hobble 
était une solution de rechange viable par rapport à l’entrave, et son utilisation 
opérationnelle a été approuvée. Cependant, en juillet 2003, les agents de police de 
première ligne à Prince George n’avaient pas encore reçu l’entrave RIPP Hobble 
ou été formés à cet égard, et la corde utilisée pour la technique des pieds et 
poings liés se trouvait encore dans les véhicules de la GRC. Dans le cadre de 
l’enquête du coroner en 2004, le gendarme Graham a indiqué qu’il ne connaissait 
pas l’entrave RIPP Hobble et qu’il n’avait pas reçu de formation à ce sujet. 

Le gendarme Graham a conclu raisonnablement qu’il devait lier les jambes de 
M. Willey. Il a examiné les solutions qui s’offraient à lui et a décidé d’utiliser une 
entrave servant à lier les pieds et les poings. Cette décision allait à l’encontre des 
politiques existantes de la GRC15. Cependant, il importe de mentionner que 
l’utilisation de dispositifs de contrainte qui vont à l’encontre des politiques de 
la GRC ne signifie pas que leur utilisation est déraisonnable en soi. Je considère 
que la décision du gendarme Graham d’utiliser la technique des pieds et poings 
liés était raisonnable, car aucune autre solution ne s’offrait à lui pour attacher les 
jambes de M. Willey et il craignait avec raison que ce dernier ne se lève et ne 
continue à résister. Le gendarme Graham avait peu de possibilités, car la GRC 
avait omis de mettre en œuvre en temps opportun sa décision stratégique 
concernant l’entrave RIPP Hobble. 

Puisque la position du corps est souvent mentionnée comme une cause ayant 
contribué à la mort de détenus, ce qui a entraîné une modification de la politique, 
la GRC doit s’assurer que ses membres comprennent les répercussions 
potentielles de l’utilisation de mécanismes de contrainte interdits. Par conséquent, 
la Commission a récemment recommandé dans son rapport concernant la mort de 
détenus sous la garde de la GRC en raison de l’utilisation d’armes à impulsions 
(juillet 2010) que la GRC élabore des protocoles clairs sur l’utilisation du matériel 
de contrainte et l’interdiction de la technique des pieds et poings liés, de cette 
technique modifiée et de la prise par l’encolure et qu’elle les diffuse à ses 
membres. La Commission réitère cette recommandation.  

15 Manuel des opérations de la GRC, chap. III.3 – Prisonniers et personnes déséquilibrées, 
section E2.8. 
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CONCLUSIONS 
	 Il était raisonnable pour le gendarme Graham d’utiliser la technique 

des pieds et poings liés dans les circonstances, même si son 
utilisation avait été interdite par la GRC. 

	 La GRC a omis de mettre en œuvre en temps opportun son
changement de politique en ce qui concerne l’interdiction de 
l’utilisation de la technique des pieds et poings liés et l’utilisation 
approuvée de l’entrave RIPP Hobble. 

RECOMMANDATION : La Commission réitère sa recommandation, 
énoncée dans son rapport concernant la mort de détenus sous la garde 
de la GRC à la suite de l’utilisation d’armes à impulsions (juillet 2010), 
selon laquelle la GRC devrait élaborer des protocoles clairs concernant 
l’utilisation du matériel de contrainte et l’interdiction de la technique des 
pieds et poings liés, de cette technique modifiée et de la prise par 
l’encolure et les diffuser à ses membres. 

Sommaire 

Selon moi, il est clair que M. Willey n’agissait pas de façon rationnelle au moment 
de son arrestation et qu’il n’était pas en mesure de comprendre les conséquences 
de ses actes. Comme il affichait un comportement imprévisible et violent, il était 
nécessaire de l’immobiliser en utilisant la force physique. Compte tenu de tous les 
renseignements accessibles et du comportement affiché par M. Willey, je 
considère qu’il était raisonnable que les gendarmes Graham, Fowler et Rutten 
craignent pour leur sécurité physique et celle d’autrui, ce qui les a poussés à avoir 
recours à la force de façon conforme aux politiques de la GRC et aux lois. 

CONCLUSION : Les gendarmes Graham, Fowler et Rutten ont utilisé un 
degré de force approprié pour arrêter Clay Willey le 21 juillet 2003.  

Recours à la force après l’arrestation initiale 
M. Willey a été transporté de l’endroit où il a été arrêté jusqu’aux cellules du
détachement de la GRC de Prince George. À son arrivée, les gendarmes 
Kevin O’Donnell, Glenn Caston, Jana Scott et John Edinger étaient présents. Ils 
savaient que M. Willey avait été combatif et qu’il avait été difficile de le maîtriser 
pendant son arrestation initiale. À son arrivée au détachement, M. Willey continuait 
d’essayer de se défaire de ses entraves. En règle générale, M. Willey ne 
communiquait pas (outre des grognements et d’autres sons incohérents) et avait 
du sang sur la tête (mais il n’y avait aucun écoulement apparent) et de l’écume 
blanche sur la bouche. Un certain nombre de membres ont confirmé dans leur 
déclaration qu’ils soupçonnaient que M. Willey avait consommé de la drogue. 
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a) Sortie du véhicule de police et transport vers le pavillon cellulaire 

On a sorti M. Willey du véhicule de police peu après l’arrivée au détachement de 
la GRC de Prince George. Le gendarme Caston a indiqué dans sa déclaration que 
lui et le gendarme O’Donnell ont mis leurs armes à feu dans les casiers verrouillés 
de la baie, conformément à la politique de la GRC et se sont affairés à sortir 
M. Willey du véhicule. La gendarme Scott a indiqué que le gendarme O’Donnell 
refusait de sortir M. Willey du véhicule sans la présence d’une force dominante 
pouvant être mortelle, technique tactique habituellement utilisée sur le terrain 
quand on a affaire à une personne qui n’est pas munie d’entraves. Par 
conséquent, elle est restée dans la baie de sécurité, son arme à feu à la main, 
tandis qu’on sortait M. Willey du véhicule. Aucune autre explication n’a été fournie 
sur la raison pour laquelle la politique sur les armes à feu n’a pas été respectée. 
Le gendarme Edinger a indiqué dans une entrevue avec des enquêteurs de 
la GRC qu’il n’a pas mis son arme à feu sous clé et qu’il l’a gardée avec lui, car il a 
perçu l’urgence de la situation quand il est arrivé pour aider ses collègues. 

La politique de la GRC indique que les membres ne doivent pas porter d’armes à 
feu quand ils entrent dans le bloc cellulaire ou la baie de sécurité16. Cependant, si 
un membre croit que cela est justifié, il doit effectuer « une évaluation des risques 
en tenant compte de sa sécurité et de celle des prisonniers et des autres 
personnes qui se trouvent à proximité »17. La présence dominante pouvant être 
mortelle est une technique tactique habituellement utilisée sur le terrain quand on 
a affaire à une personne qui n’est pas menottée et qui n’a pas les pieds et les 
poings liés. Selon moi, le retrait de M. Willey du véhicule de police ne constituait 
pas une situation d’urgence justifiant le fait que le gendarme Edinger ne mette son 
arme à feu en lieu sûr. De plus, aucune explication fournie dans les déclarations 
des gendarmes Scott et O’Donnell ne justifiait la nécessité d’avoir une présence 
dominante pouvant être mortelle, ce qui autrement va à l’encontre des politiques 
de la GRC. 

Selon la loi et les politiques de la GRC, les armes à feu ne peuvent être utilisées 
que lorsqu’un membre considère qu’il y a risque de mort ou de lésions corporelles 
graves. Il faut les utiliser en dernier recours. Les agents de police ne sont pas 
justifiés par le Code criminel d’employer la force avec l’intention de causer ou de 
nature à causer la mort ou des lésions corporelles graves, à moins qu’ils estiment, 
pour des motifs raisonnables, que cette force est nécessaire18. Selon moi, il était 
exagéré et injustifié que la gendarme Scott ait dégainé son arme à feu tandis qu’on 
sortait M. Willey du véhicule (menotté et pieds et poings liés) dans les 
circonstances. 

16 Manuel des opérations de la GRC, chap. I.2 – Armes à feu, section E.2.j. 
17 Manuel des opérations de la GRC, chap. I.2 – Armes à feu, section E.2.j.1 
18 Code criminel du Canada, article 25. 
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CONCLUSION : Les gendarmes Scott et Edinger n’ont pas mis leur arme 
à feu en lieu sûr à leur arrivée au détachement, comme l’exige la 
politique de la GRC, et le non-respect de cette politique n’était pas 
fondé. 

CONCLUSION : La gendarme Scott a eu recours à un degré de force 
inapproprié en empoignant son arme à feu au moment où on sortait 
M. Willey du véhicule de police. 

Comme il a été mentionné précédemment, on a sorti M. Willey du véhicule de 
police en le tirant par les pieds sans soutenir la partie supérieure de son corps. Je 
constate que ni le gendarme Caston ni le gendarme O’Donnell n’avaient été 
présents pendant l’altercation en vue de maîtriser M. Willey. Il s’agit de 
professionnels formés qui pouvaient utiliser un certain nombre de solutions pour 
sortir M. Willey du véhicule. Ils avaient suffisamment de temps. Je constate que, 
comme il tenait une arme à impulsions dans une main, le gendarme O’Donnell n’a 
pu qu’utiliser sa main droite pour aider le gendarme Caston à sortir M. Willey du 
véhicule de police. S’ils étaient préoccupés par la possibilité qu’il leur donne des 
coups de pied et qu’il les blesse, ils auraient pu le sortir tête première par la porte 
du côté conducteur. Ils avaient revêtu les vêtements de protection et auraient pu 
recourir à d’autres mesures s’ils craignaient qu’il crache du sang sur eux. 

Une autre solution aurait été d’amortir la chute de M. Willey tandis qu’il glissait du 
siège arrière. Par ailleurs, les membres auraient pu demander de l’aide, car 
d’autres personnes se trouvaient dans le bureau à proximité. Les gendarmes Scott 
et Edinger n’ont pas pris part au retrait de M. Willey du véhicule. En effet, les 
gendarmes Caston et O’Donnell ont choisi de sortir M. Willey par les pieds, sans 
que quelqu’un ou quelque chose amortisse la chute quand on l’a tiré du siège 
arrière. Par conséquent, on a tiré M. Willey et il est tombé, se cognant tout d’abord 
sur le cadre de porte puis heurtant ensuite le plancher de béton. Il ne pouvait se 
servir de ses mains pour freiner sa chute et personne d’autre ne l’a aidé. La raison 
pour laquelle ils ont choisi de le sortir du véhicule de cette façon n’a pas été 
examinée dans le cadre de l’enquête, et, selon moi, leurs actes étaient 
déraisonnables. 

Tom Gray, inspecteur de la GRC qui a mené l’examen par un agent indépendant 
(abordé ultérieurement dans le présent rapport), a reconnu que le retrait du 
véhicule était un problème potentiel. Dans le cadre d’une entrevue avec 
l’enquêteur de la Commission, l’inspecteur Gray a affirmé que la méthode utilisée 
par les membres pour sortir M. Willey du véhicule était [TRADUCTION] « une 
préoccupation évidente ». Il expliquait qu’il avait réfléchi à la situation et avait 
conclu que les membres n’avaient pas eu l’intention de blesser M. Willey. Le 
procureur régional de la Couronne qui a examiné le dossier a également fait état 
de préoccupations à ce sujet, mais on a décidé de ne pas porter d’accusations au 
criminel contre les membres. L’expert de la GRC en matière de recours à la force, 
le caporal Gregg Gillis, a indiqué dans son témoignage dans le cadre de l’enquête 
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du coroner, sans fournir d’explication sur la méthode du retrait, qu’il y avait 
certainement une meilleure façon de sortir M. Willey du véhicule, soit en plaçant 
les bras sous ses épaules pour permettre une plus grande maîtrise de la partie 
supérieure de son corps et de sa tête. 

Compte tenu de la façon dont M. Willey a été traité, comme le montre la vidéo 
dans le bloc cellulaire, je suis certain qu’on n’a pas plus fait attention quand on le 
tirait face contre terre et qu’il a heurté la partie surélevée en aluminium du seuil de 
la porte entre la baie de sécurité et le corridor qui mène à l’ascenseur. Comme on 
le tirait dans le corridor, la vidéo montre une traînée de liquide sur le plancher 
provenant de son visage ou de sa bouche. Même le superviseur des membres en 
cause, le sergent d’état-major John Scott, a déclaré à l’enquêteur de la 
Commission qu’il n’est généralement pas approprié de tirer un prisonnier face 
contre terre; il a expliqué que, lorsqu’il faut tirer un détenu, il est plus adéquat de le 
tourner afin que ses épaules soient au sol. 

La façon dont M. Willey a été placé dans l’ascenseur ne montre aucune 
amélioration dans la façon dont il a été traité. Encore une fois, on l’a tiré par les 
pieds face contre terre et, sur la vidéo, sa tête semble avoir heurté la porte de 
l’ascenseur. Rien n’a été fait pour assurer un meilleur transfert, malgré le fait que 
quatre membres étaient présents. 

Je reconnais que M. Willey était un sujet difficile puisqu’il s’agitait constamment et 
qu’il résistait physiquement, mais je considère que les membres l’ont traité trop 
durement et que cela n’était pas justifié. Les membres avaient la responsabilité de 
prendre soin de M. Willey tandis qu’il était sous leur garde. La politique de la GRC 
indique que « les personnes sous la garde de la GRC sont convenablement 
traitées et se voient accorder les droits prévus par la loi19 ». J’estime que les 
membres n’ont pas traité M. Willey avec la décence dont ils auraient dû faire 
preuve quand ils l’ont sorti du véhicule de police et transporté vers l’ascenseur. 

CONCLUSION : Les gendarmes Caston et O’Donnell n’ont pas traité 
M. Willey avec le niveau de décence auquel on peut s’attendre des 
agents de police quand ils l’ont sorti du véhicule de police et l’ont 
transporté vers l’ascenseur. 

b) Utilisation des armes à impulsions  

Aux termes du Code criminel, l’arme à impulsions est une arme à feu interdite qui 
ne peut être utilisée que par des agents d’application de la loi. L’arme à impulsions 
(AI) est une arme à feu prohibée en vertu du Code criminel. La Commission 
maintient fermement sa position : utilisée adéquatement, l’AI peut se révéler un 
outil efficace pour la GRC. La Commission a également maintenu que l’AI cause 
une douleur intense, qu’elle peut exacerber un état sous-jacent et qu’elle a été 

19 Manuel des opérations de la GRC, chap. III.3 – Prisonniers et personnes déséquilibrées, 
section C.1. 
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utilisée dans des situations où il n’est pas justifié de le faire et qui contreviennent à 
la politique de la GRC. 

La Commission a formulé un certain nombre de recommandations à la GRC dans 
son rapport Utilisation de l’arme à impulsions (AI) à la GRC de juin 2008, dans le 
Rapport sur l’enquête d’intérêt public concernant une plainte déposée par le 
président au sujet du décès de M. Robert Dziekanski qui était sous la garde de 
la GRC de décembre 2009 et dans un certain nombre d’autres rapports diffusés 
par la Commission depuis que la GRC a commencé à utiliser l’arme à impulsions. 
Bon nombre de ces recommandations ont été mises en œuvre par la GRC; 
d’autres pas. 

La politique de la GRC a toujours indiqué qu’il était nécessaire d’envisager 
d’autres façons d’intervenir afin de calmer ou d’immobiliser un suspect et a obligé 
depuis le début (s’il n’existait pas de situation opérationnelle qui préviendrait une 
telle mesure) les membres à s’identifier comme agents de la paix et à donner un 
avertissement avant d’utiliser l’arme à impulsions. La politique actuelle de la GRC 
indique que l’utilisation répétée de l’arme à impulsions peut être dangereuse pour 
le sujet. 

Les gendarmes Caston et O’Donnell avaient obtenu l’accréditation relative à 
l’utilisation de l’arme à impulsions le mois précédant leur rencontre avec M. Willey 
et ils étaient donc autorisés à utiliser l’arme aux termes de la politique de la GRC. 
Il semble qu’ils avaient la même opinion quant à l’utilisation de l’arme à impulsions 
dans ces circonstances, car on voit sur la vidéo du pavillon cellulaire qu’ils utilisent 
simultanément leur arme à impulsions en mode paralysant20. Même s’il y a 
divergence quant au nombre de fois où l’arme à impulsions a été utilisée à l’endroit 
de M. Willey, la vidéo, les éléments de preuve médicale et les déclarations des 
membres montrent que chaque membre n’a activé son arme à impulsions qu’une 
seule fois21. 

Le gendarme Caston a décrit de la façon suivante les motifs pour lesquels il a eu 
recours à l’arme à impulsions : 

[TRADUCTION] 
Pendant que WILLEY était en cellule, le Taser a été utilisé en mode 
paralysant pour essayer de le calmer. Dans ce mode, aucun projectile 
(fléchette) n’est utilisé. L’idée du Taser est de transmettre un stimulus 

20 L’arme à impulsions peut être utilisée en deux modes, le mode sonde et le mode paralysant. Le 
mode sonde consiste en la décharge de l’arme qui projette une cartouche contenant des sondes 
qui s’accrochent au corps du sujet et qui sont liées à l’arme à impulsions grâce à des fils 
électriques. Le mode paralysant consiste à placer les électrodes de l’arme à impulsions 
directement contre le corps du sujet.
21 Je constate que les rapports sur les données téléchargées de l’arme à impulsions montrent que 
l’arme à impulsions du gendarme Caston a été activée une autre fois six minutes après ce que l’on 
voit sur la vidéo. Cependant, la vidéo et les éléments de preuve médicale semblent contredire le 
rapport. 
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douloureux afin que la personne réfléchisse au comportement dangereux 
qu’elle présente. L’idée est que la personne se concentre sur la douleur 
afin que son processus de réflexion soit plus axé sur la réalité. Le Taser a 
été utilisé sur le bras droit du suspect à une reprise par l’auteur et à une 
reprise sur son dos par le gendarme O’DONNELL. Le but est que la 
personne réagisse à la première utilisation et qu’elle se calme. Cela n’a 
pas été le cas avec WILLEY : il est demeuré combatif. 

Le gendarme O’Donnell décrit de la façon suivante ses motifs pour utiliser l’arme à 
impulsions : 

[TRADUCTION] 
Pendant quelques minutes, seuls les gendarmes O’Donnell et 
Caston tentaient de maîtriser le détenu. Les gendarmes Scott et 
Edinger étaient également présents. Le gendarme O’Donnell a 
utilisé le Taser une fois en mode paralysant afin de maîtriser le 
détenu pendant une de ses crises de rage tandis qu’il s’agitait. En 
utilisant le mode paralysant du Taser, le gendarme O’Donnell 
essayait de faire que le détenu coopère en utilisant la douleur et 
qu’il arrête de s’agiter en ayant recours au degré de force le moins 
élevé possible […] Le gendarme O’Donnell a utilisé le Taser, car il 
ne voulait pas se battre ou s’approcher de la tête du détenu, en 
raison des saignements. 

Au moment de l’incident, la politique de la GRC indiquait que « l’AI ne peut être 
utilisée que pour maîtriser les suspects qui résistent à l’arrestation, qui sont 
combatifs ou suicidaires22 ». On y indiquait que l’AI était un « moyen non létal de 
maîtriser les suspects et d’éviter des blessures aux membres, aux suspects et au 
public23 ». Les membres semblent avoir justifié son utilisation en raison du fait que 
M. Willey continuait de résister à son arrestation et que, s’il se libérait du matériel 
de contrainte, il serait à nouveau combatif. 

Selon le MIGI, le principal facteur à prendre en considération lorsqu’il s’agit de 
déterminer si l’utilisation de l’arme à impulsions par le membre était appropriée 
dans les circonstances est l’évaluation du comportement du sujet. Chaque fois 
qu’un agent de police interagit avec un membre du public, il doit effectuer une 
évaluation du risque pour que sa réaction soit raisonnable et proportionnelle au 
comportement du sujet. Même si le gendarme Caston a utilisé dans son rapport le 
terme [TRADUCTION] « combatif » pour décrire le comportement de M. Willey, il est 
clair pour la Commission que ce dernier affichait un comportement résistant quand 
l’arme à impulsions a été utilisée. Rien ne laisse croire que M. Willey essayait de 
s’en prendre aux membres; il essayait plutôt de se défaire du matériel de 
contrainte, ce qui constitue de la résistance active. 

22 Manuel des opérations de la GRC, chap. III.2 – Arrestation, section I.5.a.4. 
23 Manuel des opérations de la GRC, chap. III.2 – Arrestation, section I.5.a.1. 
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La politique de la GRC en vigueur à l’époque indiquait que l’arme à impulsions 
pouvait être utilisée à l’endroit de suspects qui résistent à leur arrestation. Dans 
son témoignage pendant l’enquête du coroner, le caporal Gillis a expliqué que, 
même s’il considérait que le fait de résister à son arrestation et d’afficher un 
comportement résistant étaient deux concepts différents, il croyait que l’utilisation 
de l’expression « résister à son arrestation » s’appliquait aux deux concepts dans 
le cadre de la politique sur les armes à impulsions. Je constate que le 
caporal Gillis participe activement à la formation des membres relative aux armes 
à impulsions et à d’autres méthodes de recours à la force. Selon moi, cela illustre 
le manque de clarté de l’ancienne politique de la GRC sur les armes à impulsions, 
laquelle devait guider les membres qui doivent intervenir au moment de l’incident. 

La politique actuelle de la GRC sur les armes à impulsions indique qu’un membre 
ne doit utiliser l’arme à impulsions que conformément « aux principes du Modèle 
d’intervention pour la gestion d’incidents (MIGI) et que lorsque le sujet inflige des 
lésions corporelles ou que le membre a des motifs raisonnables de croire que le 
sujet infligera sous peu des lésions corporelles, selon son évaluation de 
l’ensemble des circonstances24 ». Il est clair pour la Commission que l’utilisation 
de l’arme à impulsions dans le cas de M. Willey ne satisferait pas aux exigences 
de la politique aujourd’hui en vigueur, car ce dernier n’était pas, au moment où 
l’arme a été utilisée, en train d’infliger des lésions corporelles, et les membres 
n’avaient pas de motifs raisonnables de croire qu’il le ferait sous peu. Cependant, il 
m’est impossible de mesurer la conduite des membres en 2003 par rapport à la 
politique actuelle. 

La modification de la politique montre que la GRC a reconnu le fait que l’arme à 
impulsions peut causer plus de douleur et de blessures que ce que l’on croyait 
initialement et enseignait aux membres. Comme le caporal Gillis l’a indiqué dans 
son témoignage pendant l’enquête du coroner, en 2003, on a appris aux membres 
à utiliser l’arme à impulsions pour forcer les sujets à coopérer en raison de la 
douleur; cependant, des mesures, comme des coups de pied et des coups de 
poing, n’étaient pas recommandées en raison de la probabilité de blesser
gravement le sujet. À la lumière de son témoignage et des déclarations du sergent 
d’état-major John Scott, il est clair que, dans le cadre de la formation, on n’a pas 
appris aux membres que l’utilisation de l’arme à impulsions revêtait un caractère 
grave et qu’on leur a dit de l’utiliser quand un sujet était non coopératif. Une telle 
formation ne reflète tout simplement pas ce qui est et ce qui était requis par la loi 
et ce qui est maintenant établi dans la politique de la GRC. 

Même si un comportement résistant peut parfois s’apparenter à la 
non-coopération, cela ne signifie pas toujours que le suspect résiste à son 
arrestation. Les membres souhaitaient que M. Willey arrête d’essayer de se libérer 
du matériel de contrainte; cependant, il était bel et bien muni d’entraves. Selon 
moi, il y a une différence importante entre l’utilisation de l’arme à impulsions pour 
que le sujet coopère afin de lui mettre les entraves quand il résiste à son 

24 Manuel des opérations de la GRC, chap. 17.7 – Arme à impulsions, section 3.1.1, 29 avril 2010. 
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arrestation et qu’il y a un risque qu’il s’enfuie et l’utilisation de l’arme à impulsions 
pour calmer un sujet lorsque le matériel de contrainte a déjà été appliqué. 

Je suis conscient du fait que les réactions humaines peuvent ne pas toujours 
correspondre exactement aux politiques, surtout quand ces réactions surviennent 
« dans le feu de l’action » et que la façon de réagir est décidée intuitivement sans 
avoir le temps de réfléchir complètement aux résultats potentiels. C’est pourquoi la 
composante de formation est essentielle au résultat d’un incident. Si l’on ne forme 
pas les agents de police à réagir de façon à entraîner le meilleur résultat et le 
moins de blessures possible, les décisions qu’ils prendront en réaction au 
comportement affiché par le sujet ne respecteront pas les principes du MIGI et les 
attentes de la collectivité à l’endroit de la police. En raison de cette formation, il se 
peut très bien que les gendarmes Caston et O’Donnell aient été plus enclins à 
utiliser l’arme à impulsions, compte tenu du fait que la GRC considérait qu’il 
s’agissait d’un moyen efficace, relativement sécuritaire et moins dommageable 
d’arriver à ses fins. 

Cela dit, je trouve qu’il est encore plus inacceptable que les membres aient utilisé 
leur arme à impulsions de façon simultanée. Cette pratique n’a jamais été en 
conformité avec les politiques de la GRC et ne représente pas un recours à la 
force raisonnable dans les circonstances. Comme ils l’ont indiqué dans leurs 
rapports, les gendarmes O’Donnell et Caston ont utilisé leur arme à impulsions 
principalement pour que M. Willey coopère en raison de la douleur (c.-à-d. infliger 
une douleur afin de le réorienter et pour qu’il se conforme aux ordres selon 
lesquels il devait essayer d’arrêter de se libérer du matériel de contrainte et se 
calmer). Je comprends que le gendarme O’Donnell avait peur que M. Willey 
réussisse à se libérer du matériel de contrainte et qu’il avait initialement demandé 
qu’on utilise une planche de contention, laquelle n’était pas accessible au 
détachement de la GRC de Prince George. Cependant, bien qu’il ait été possible 
que M. Willey réussisse à se libérer du matériel de contrainte, cela était 
improbable. 

Par ailleurs, je trouve qu’il est difficile d’admettre que les agents étaient 
grandement préoccupés par le fait que M. Willey pouvait se libérer du matériel de 
contrainte, car, juste avant qu’ils utilisent simultanément leur arme à impulsions, 
aucun des deux n’utilisait plus d’une main (et parfois ils utilisaient la même main 
dans laquelle ils avaient leur arme à impulsions) et d’une jambe, tandis qu’ils se 
tenaient debout, pour empêcher M. Willey d’essayer de se défaire du matériel de 
contrainte. En plus, ils n’ont jamais demandé aux membres situés à proximité de 
les aider à contraindre M. Willey tandis qu’ils attendaient l’arrivée de l’ambulance. 
Je constate que, tout au long de l’incident, avant et après l’utilisation des armes à 
impulsions, un certain nombre de membres sont passés pour observer ce qui 
arrivait, puis sont repartis. Je constate également qu’on peut voir sur la vidéo du 
bloc cellulaire la gendarme Jana Scott sur les lieux au moment où les membres 
ont choisi d’utiliser leur arme à impulsions. Selon la politique de la GRC sur les 
armes à impulsions, les membres devaient envisager « d’autres moyens 
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d’intervention pour calmer ou maîtriser25 » M. Willey. Selon moi, ils ont omis d’agir 
de la sorte. 

En effet, les gendarmes O’Donnell et Caston ont plutôt décidé d’utiliser 
simultanément leur arme à impulsions à l’endroit de M. Willey sans qu’ils semblent 
avoir communiqué pour indiquer leur intention d’agir de la sorte et malgré le fait 
qu’aucune circonstance urgente ne justifiait l’application immédiate de l’arme. Les 
gendarmes O’Donnell et Caston ont omis d’effectuer une évaluation adéquate des 
risques avant de prendre une telle mesure. 

CONCLUSION : L’utilisation simultanée de l’arme à impulsions par les 
gendarmes Caston et O’Donnell était déraisonnable, inutile et exagérée 
dans les circonstances. 

Je constate que la politique de la GRC indique qu’il faut rédiger un rapport chaque 
fois que l’arme à impulsions est utilisée. Cependant, le Rapport d’utilisation d’une 
arme à impulsions n’a été rempli qu’un certain laps de temps après l’enquête du 
coroner. Le formulaire, qui a été rempli par le sergent d’état-major Scott, renvoie 
aux conclusions de l’enquête. Il ne visait toutefois que le Taser modèle M-26, no de 
série 010093, qui a été utilisé par le gendarme O’Donnell. On ne trouve pas un tel 
rapport pour le Taser modèle M-26, no de série 011406, qui a été utilisé par le 
gendarme Caston, mais ce dernier est mentionné dans le rapport. 

CONCLUSION : Les gendarmes Caston et O’Donnell n’ont pas consigné 
adéquatement et en temps opportun leur utilisation de l’arme à 
impulsions. 

Obtention de soins médicaux 
La GRC est chargée de prendre soin des personnes sous sa garde, et ses 
politiques orientent ses membres en ce qui concerne l’obtention de soins 
médicaux pour les détenus. Voici une partie pertinente de la politique applicable au 
moment de l’arrestation de M. Willey. 

Si la sédation est nécessaire pour maîtriser une personne, 
communiquer avec un médecin et assurer la surveillance. 

Il incombe au premier membre sur les lieux d'effectuer une évaluation 
des réactions […] Si l'on croit qu'une personne est malade, qu'elle est 
atteinte d'une intoxication alcoolique ou d'une surdose de drogues, ou 
qu'elle a ingéré un mélange d'alcool et de drogues, qu'elle dissimule 
des drogues à l'intérieur de son corps ou qu'elle est blessée, obtenir 
immédiatement des soins médicaux26. 

25 Manuel des opérations de la GRC, chap. III.2 – Arrestation, section I.5.b.
 
26 Manuel des opérations de la GRC, chap. III.3 – Prisonniers et personnes déséquilibrées,
 
sections E.2.c. et E.3.a. 
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La gendarme Jana Scott a appelé l’ambulance quand les gendarmes O’Donnell et 
Caston le lui ont demandé après leur arrivée au bloc cellulaire. Comme il a été 
mentionné précédemment, les membres ont tous expliqué qu’ils voulaient que les 
ambulanciers paramédicaux viennent sur place pour qu’ils administrent un sédatif 
à M. Willey afin que ce dernier soit adéquatement immobilisé et maîtrisé; ils ne 
s’inquiétaient pas de quelque blessure corporelle qu’il avait subies. Les 
ambulanciers ne pouvaient administrer un sédatif à M. Willey; ils l’ont donc 
transporté à l’hôpital. C’est rendu dans l’ambulance qu’il a eu un arrêt cardiaque. 

Il reste à déterminer si les membres ont bien assumé leur tâche consistant à 
prendre soin des détenus en appelant l’ambulance quand ils l’ont fait. La question 
à savoir si M. Willey aurait dû être transporté à l’hôpital directement après son 
arrestation était très importante dans le cadre de l’enquête du coroner. Le 
gendarme Graham a présenté les raisons pour lesquelles il a décidé d’amener 
M. Willey au bloc cellulaire, lesquelles avaient principalement trait à des 
préoccupations concernant la sécurité. Dans le cadre d’une entrevue avec 
l’enquêteur de la Commission, le gendarme Graham a affirmé que, avec le recul, il 
aurait été préférable d’appeler immédiatement l’ambulance.  

Pendant l’enquête du coroner, bon nombre d’éléments de preuve ont été fournis 
sur un ensemble de symptômes affichés par les personnes qui sont dans un état 
appelé le « syndrome du délire aigu », le « syndrome du délire agité » ou une 
« psychose provoquée par la cocaïne ». Au moment de l’incident, il semble 
qu’aucun des membres ne connaissait très bien ces affections. La politique de 
la GRC indique maintenant que, chaque fois que cela est possible, les membres 
doivent demander l’aide des services médicaux d’urgence quand ils interviennent 
dans des cas où la personne est violente ou dans un état de délire aigu ou agité. 
Si cela est possible, ils doivent faire appel aux services médicaux27. Une personne 
présentant le syndrome du délire agité ou du délire aigu est définie de la façon 
suivante : « qui présente un ou plusieurs symptômes, notamment une 
consommation abusive d'alcool ou d'autres drogues combinée avec un grave 
épuisement mental et physique ou une hyperagressivité souvent caractérisée par 
une extrême agitation, une transpiration profuse, une hostilité, une force 
exceptionnelle et une endurance sans fatigue apparente28. » Cette politique est 
fondée sur des cas de mort de personnes sous la garde de la police à l’échelle 
locale et internationale semblables à celui de M. Willey. Les membres de la GRC 
reçoivent maintenant une formation afin qu’ils soient en mesure de reconnaître ces 
symptômes et la nécessité de faire appel à des services médicaux d’urgence. 

Ce serait injuste de porter un jugement sur la décision des membres de ne pas 
appeler une ambulance à l’arrivée de M. Willey au détachement par rapport à la 
politique actuelle. Néanmoins, je considère que l’état de M. Willey lors de son 
arrestation aurait justifié le recours à une aide médicale à ce moment-là. Il est clair, 
à la lumière du dossier, qu’un certain nombre de membres soupçonnaient que 

27 Manuel des opérations de la GRC, chap. 17.7 – Arme à impulsions, section 3.1.7. 
28 Manuel des opérations de la GRC, chap. 17.7 – Arme à impulsions, section 2.1. 
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M. Willey avait les facultés affaiblies et qu’il avait consommé des drogues illicites, 
qu’il n’était pas en mesure de communiquer et qu’il avait du sang sur la tête et de 
l’écume sur la bouche. L’arrestation a été si violente qu’il y avait d’importantes 
taches de sang à l’endroit où elle a été effectuée. Sur les photos de l’autopsie, on 
voit un certain nombre de lésions sur le corps de M. Willey, causées 
vraisemblablement par ses actes avant sa rencontre avec la police ce jour-là ou 
par son arrestation en soi. Bon nombre de ces lésions auraient été apparentes 
pour les membres. 

Selon moi, il était clair que M. Willey avait subi des blessures et il était raisonnable 
de croire qu’il souffrait d’une surdose ou qu’il avait consommé un mélange de 
drogues et d’alcool. Pour toutes ces raisons, les membres auraient dû faire appel à 
une aide médicale immédiatement après l’arrestation de M. Willey, en raison de 
l’obligation des agents de police de prendre soin des personnes sous leur garde et 
conformément aux politiques de la GRC. 

Je considère toutefois que l’évaluation des membres selon laquelle il était 
impossible et potentiellement dangereux pour le public d’amener M. Willey à 
l’hôpital local en raison de son comportement était raisonnable dans les 
circonstances. Je suis également d’avis qu’il n’aurait pas été nécessairement 
approprié d’attendre le personnel médical à l’endroit où a eu lieu l’arrestation, car 
M. Willey représentait un danger pour le public et il fallait le maîtriser. Cependant, 
compte tenu du fait que les membres ont décidé de l’amener au détachement, ces 
derniers auraient dû appeler une ambulance, qui aurait pu se présenter au 
détachement au moment de l’arrivée de M. Willey afin de l’examiner. 

CONCLUSION : Le gendarme Graham n’a pas fait appel en temps 
opportun à une aide médicale pour M. Willey. Après avoir conclu 
raisonnablement qu’il était dangereux de transporter M. Willey à 
l’hôpital, le gendarme Graham aurait dû appeler une ambulance pour 
qu’elle rencontre les membres et M. Willey à leur arrivée au 
détachement de la GRC de Prince George. 

Je suis également préoccupé par le volume de renseignements transmis par les 
membres ayant pris part à l’arrestation de M. Willey aux ambulanciers. La politique 
de la GRC indique que le membre doit : 

fournir les renseignements pertinents sur la blessure, les 
résultats de ses enquêtes et toutes constatations faites au 
sujet des substances que la personne a peut-être ingérées; 
faire part de son évaluation des réactions de la personne; 
indiquer également le genre et le niveau de force utilisés au 
moment de l'arrestation29. 

29 Manuel des opérations de la GRC, chap. III.3 – Prisonniers et personnes déséquilibrées, section 
E.3.f.1. 
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Dans sa déclaration à la police à la suite de l’incident, l’ambulancier a indiqué que, 
pendant qu’il examinait les problèmes soupçonnés à la colonne vertébrale de 
M. Willey, il a demandé aux membres si ce dernier s’était cogné la tête ou avait eu
un problème semblable. On lui a répondu que non. (À la lumière du rapport, il n’est 
pas clair qui a fourni cette réponse.) Cependant, pendant l’incident, M. Willey a pu 
se cogner la tête à maintes reprises, par exemple quand il a grimpé la clôture 
avant son arrestation, quand on l’a placé au sol et quand on l’a tiré par les pieds 
pour le sortir du véhicule de police. L’omission par la GRC de transmettre ces 
renseignements peut avoir compromis les soins médicaux fournis à M. Willey. 

Par ailleurs, il ne semble pas qu’on ait indiqué aux ambulanciers qu’on avait utilisé 
une bombonne d’aérosol capsique à l’endroit de M. Willey. Dans la politique de la 
GRC, on indique qu’il faut exposer la zone affectée à l’air frais et, dans la mesure 
du possible, la nettoyer à l’eau froide30. M. Willey crachait continuellement, ce qui 
peut être un effet de la pulvérisation du gaz poivré. Je reconnais toutefois que, 
compte tenu du comportement de M. Willey, il n’était pas pratique de verser de 
l’eau sur ses yeux et sa bouche pendant qu’il était dans le bloc cellulaire. 
Cependant, on aurait dû, au minimum, indiquer aux ambulanciers qu’on l’avait 
aspergé de gaz poivré afin qu’il puisse être décontaminé le plus rapidement 
possible. 

CONCLUSION : La GRC a omis de transmettre tous les renseignements 
pertinents sur M. Willey et son arrestation aux ambulanciers. 

RECOMMANDATION : L’officier responsable du détachement de la GRC 
de Prince George devrait prendre des mesures pour veiller à ce que 
tous les membres soient conscients de la nécessité de fournir tous les 
renseignements pertinents au personnel médical. 

30 Manuel des opérations de la GRC, chap. III.2 – Arrestation, section I.2.c. 
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DEUXIÈME QUESTION : L’ENQUÊTE – Si les membres de la GRC qui 
ont participé à l’enquête sur l’arrestation et la mort de M.  Willey ont mené  
une enquête rigoureuse et s’ils l’ont fait à l'abri de tout conflit d'intérêts réel 
ou perçu. 

ANALYSE – ADÉQUATION DE L’ENQUÊTE 
Pour évaluer l’adéquation d’une enquête criminelle, la Commission se penche sur 
les mesures prises pendant l’enquête. La politique de la GRC indique clairement 
que les membres doivent examiner toutes les pistes et faire appel à des
ressources supplémentaires, au besoin. Évidemment, la portée d’une enquête se 
trouve limitée en fonction de la nature de l’infraction. Un membre, pour mener une 
enquête adéquate au sujet d’un crime ou d’un crime potentiel, doit, entre autres : 

a) Examiner toutes les pistes connues rapidement et efficacement. 
b) Faire des entrevues auprès de l’ensemble des sources et des suspects 

possibles rapidement et efficacement. 
c) Demander tous les examens et les rapports médicolégaux appropriés pour 

examiner les éléments de preuve matérielle et consulter d’autres experts 
ayant des connaissances spécialisées. 

d) Respecter les politiques pertinentes de la GRC et se reporter à d’autres 
documents policiers techniques connexes, au besoin. 

e) Gérer efficacement le dossier du cas, en veillant à ce que des notes bien 
écrites soutiennent les mesures prises dans le cadre de l’enquête et toute 
poursuite subséquente. 

L’objectif principal d’une enquête criminelle est de rassembler suffisamment de 
renseignements afin d’obtenir les motifs raisonnables de croire que certaines 
personnes ont commis une infraction donnée. 

M. Willey a eu un arrêt cardiaque pendant qu’on le transportait à l’hôpital à environ 
17 h 54, le 21 juillet 2003. On a demandé au sergent Glenn Krebs (maintenant 
sergent d’état-major) du Groupe des crimes graves du district Nord vers 18 h 15 la 
même journée de mettre sur pied une équipe pour enquêter sur la mort possible 
d’un détenu, conformément à la politique de la GRC, qui exige qu’une enquête 
« indépendante » soit menée immédiatement quand une personne arrêtée ou sous 
la garde de la GRC est gravement blessée ou meurt31. Le sergent 
d’état-major Krebs a immédiatement mis sur pied son équipe, laquelle est arrivée 
où a eu lieu l’arrestation vers 19 h 30. 

CONCLUSION : Le Groupe des crimes graves a été chargé de l’enquête 
au sujet de l’arrestation et de la mort subséquente de M. Willey en 
temps opportun et conformément à la politique de la GRC. 

31 Manuel des opérations de la GRC, chap. III.3 – Prisonniers et personnes déséquilibrées, section 
D.3. 
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Gestion des cas graves 
La plupart des services policiers canadiens respectent un ensemble de protocoles 
et de processus d’enquête relatifs à la gestion des cas graves (GCG) quand ils 
enquêtent sur des incidents considérés comme graves. 

La GCG est prise en charge par l’Équipe de gestion des cas graves (EGCG), dont 
le fonctionnement est illustré par le « triangle de commandement », composé du 
chef d’équipe, de l’enquêteur principal et du coordonnateur des dossiers. Le chef 
d’équipe détient tous les pouvoirs et assume l’ensemble des responsabilités de 
l’EGCG et est chargé de ses ressources (humaines et matérielles) et de son 
mandat. L’enquêteur principal gère le processus d’enquête global tandis que le 
coordonnateur des dossiers est responsable de la tenue, de la supervision, de 
l’organisation et de la divulgation des documents au dossier. 

Comme il a été mentionné précédemment, les rôles du triangle de commandement 
ont été affectés aux membres du Groupe des crimes graves du district Nord, 
division E. Le sergent d’état-major Krebs a joué le rôle de chef d’équipe et a 
nommé le gendarme Alex Lynch au poste d’enquêteur principal et de 
coordonnateur des dossiers. Le caporal Dave Chauhan a été nommé en tant que 
conservateur des pièces à conviction tandis que le gendarme Sukh Parmar a été 
affecté au poste d’enquêteur. 

En réponse à des questions écrites en avril 2010, le sergent d’état-major Krebs a 
confirmé qu’aucun des membres de l’EGCG n’était en relation étroite avec les 
agents en cause, mais que le caporal Chauhan, qui avait déjà travaillé au Groupe 
des crimes graves de Prince George, a pu avoir antérieurement affaire à 
Clay Willey sur le plan professionnel. À la lumière du rapport, je considère 
qu’aucun des membres de l’équipe d’enquête n’avait de relations étroites avec les 
membres en cause dans l’incident. 

CONCLUSION : Aucun des membres de l’équipe d’enquête n’avait de 
relations étroites avec les membres en cause dans l’incident. 

L’enquête au sujet de la mort de M. Willey était considérée comme une enquête de 
petite envergure. Quand la Commission lui a demandé si le modèle de la GCG 
était efficace dans le cas présent, le sergent d’état-major Krebs a répondu par la 
négative en indiquant qu’on ne lui affectait pas suffisamment de ressources. 
Cependant, selon lui, les changements apportés depuis que cette enquête a été 
menée et depuis les six dernières années et plus font qu’elle est maintenant plus 
efficiente, complète et impartiale. Cela peut expliquer certaines des erreurs graves 
commises dans le cadre de l’enquête, comme cela est indiqué ci-dessous. 

Sécurité des lieux 
Comme dans toute enquête criminelle majeure, le fait d’assurer la sécurité des 
lieux pour y préserver les éléments de preuve matérielle est une tâche essentielle. 
Les lieux n’ont pas immédiatement été sécurisés après l’arrestation, mais cela était 
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raisonnable jusqu’à ce qu’il soit devenu évident que M. Willey avait subi une 
blessure grave ou qu’il risquait de mourir. On a demandé au gendarme Vince Foy 
de sécuriser les lieux à 18 h 40 et il s’y est rendu avec le gendarme Graham, qui 
lui a montré où l’incident était survenu. Cependant, les notes du gendarme Foy 
indiquent qu’il a amené le gendarme Graham au détachement avant de retourner 
sur les lieux pour établir le périmètre et assurer la sécurité des lieux. Rien ne laisse 
croire qu’un autre membre était présent sur les lieux pour en assurer la sécurité. 
Le fait de quitter les lieux et de ne pas y assurer une présence, même pour une 
brève période, peut entraîner la perte ou la destruction d’éléments de preuve 
matérielle et influer sur l’intégrité de l’enquête. Selon moi, le détachement de la 
GRC de Prince George a omis de veiller à ce que les lieux soient adéquatement 
sécurisés. 

CONCLUSION : Le lieu où l’arrestation de M. Willey a été effectuée n’a 
pas été adéquatement sécurisé avant l’arrivée de l’équipe d’enquête du 
Groupe des crimes graves du district Nord. 

Collecte d’éléments de preuve matérielle 
On a appelé le caporal Glen Doll de la Section de l’identité judiciaire de 
Prince George à environ 18 h 45, et il est arrivé sur les lieux de l’arrestation peu 
après. La Section de l’identité judiciaire est chargée de fournir des services de 
soutien pour les enquêtes des services de police de première ligne. Ses membres 
se rendent sur les scènes de crime, photographient les éléments de preuve 
trouvés et effectuent des examens médicolégaux dans l’espoir de recueillir des 
empreintes digitales ou d’autres éléments de preuve matérielle. 

Le caporal Doll et son équipe ont marqué, ont mesuré et ont photographié les lieux 
et ont prélevé des échantillons de sang sur le pavé à l’aide de tampons. Dans les 
jours suivant l’arrestation et la mort subséquente de M. Willey, les membres de la 
Section de l’identité judiciaire ont également reçu et examiné les éléments de 
preuve vidéo saisis au détachement. 

CONCLUSION : Les membres de la Section de l’identité judiciaire se 
sont rendus à l’endroit où avait eu lieu l’arrestation et l’ont examiné en 
temps opportun. 

Un certain nombre d’articles ont été recueillis et considérés comme des pièces à 
conviction, notamment les armes à impulsions utilisées par les membres, les 
vidéos du bloc cellulaire (examinées ultérieurement dans le présent rapport), une 
botte et un pantalon appartenant au gendarme Graham (sur lesquels il y avait du 
sang), le sang recueilli par les membres de la Section de l’identité judiciaire, une 
espadrille de M. Willey laissée derrière et un téléphone portable qui, semble-t-il, 
aurait été échappé par M. Willey et pris pour un couteau par M. Fawcett. 

Comme il a été mentionné précédemment, les membres de la Section de l’identité 
judiciaire ont examiné l’endroit où a eu lieu l’arrestation (le garage aérien du 
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Parkwood Mall). Des échantillons ont été prélevés, des mesures ont été effectuées 
et des photos ont été prises. Du sang a également été trouvé sur le côté droit du 
devant du véhicule (unité 13B1) du gendarme Graham. Des photographies du 
véhicule ont été prises et on y a prélevé des échantillons de sang. Le sergent 
d’état-major Krebs se rappelle que le véhicule de police (unité 13B16) stationné au 
garage aérien par le gendarme Fowler a également été examiné, mais aucune 
note ni aucune photographie n’ont été versées au dossier à cet effet, ce qui aurait 
permis d’appuyer ses dires. 

À titre de membre de l’équipe d’enquête, le gendarme Parmar a été affecté à la 
prise de notes sur les lieux de l’incident. Selon les notes qu’il a prises, il a examiné 
l’unité 13A1 (la camionnette) à 19 h 31 et y a trouvé des traces de sang. 
Cependant, il semble qu’aucune disposition n’a été prise avec la Section de 
l’identité judiciaire pour prendre des photographies de la camionnette à ce 
moment-là et y prélever des échantillons. Malheureusement, on n’a pas préservé 
l’intégrité du véhicule tel qu’il était à la suite de l’incident aux fins d’examen par les 
experts; on l’a nettoyé sans prendre des photos de celui-ci, au préalable. 

Immédiatement après l’incident, le sergent d’état-major Scott a examiné les bottes 
et le pantalon du gendarme Rutten. Probablement en se fondant sur son 
expérience à titre de membre de la Section de l’identité judiciaire, il a déterminé 
qu’aucun élément de preuve ne pourrait être recueilli même si l’on examinait 
davantage ces articles. (Le sergent d’état-major Scott a recueilli le pantalon et les 
bottes du gendarme Graham, sur lesquels il y avait des taches de sang.) Le 
recours à la force était une question clé dans l’enquête. Dans les faits, le 
gendarme Rutten a signalé avoir donné deux coups de pied à M. Willey. Dans le 
cadre de l’enquête du coroner, l’avocat de la famille a posé des questions aux 
témoins concernant les marques sur le corps qui auraient pu être causées par ces 
coups de pied. Les enquêteurs auraient dû recueillir les chaussures du 
gendarme Rutten pour en photographier la semelle pour être en mesure de la 
comparer aux traces observées sur le corps et les vêtements de M. Willey. 

Initialement, on soupçonnait que M. Willey était en possession d’un couteau, mais 
on a par la suite conclu qu’il s’agissait d’un téléphone portable. La gendarme 
Lisa MacKenzie a recueilli le téléphone portable sur les lieux et l’a remis au 
caporal Bob Pilot. Il semble que ce dernier l’a échappé par inadvertance dans le 
stationnement de l’hôpital et qu’un proche de la famille Willey l’a ramassé. Le 
caporal Chauhan, qui était le conservateur des pièces à conviction, en a recueilli 
auprès du caporal Pilot; cependant, le téléphone portable n’en faisait pas partie, et 
on n’a jamais indiqué qu’il était manquant. De plus, ce n’est que tout récemment, 
bon nombre d’années après l’incident, que la GRC a récupéré le téléphone 
portable auprès de l’avocat de la famille. Le fait que le téléphone portable a été 
recueilli et remis au caporal Pilot a clairement été consigné dans le rapport 
présenté par la gendarme MacKenzie. Il aurait dû être évident pour les enquêteurs 
que le téléphone portable (élément de preuve potentiellement important) était 
manquant, mais cela n’a jamais été déterminé. 
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Même si aucune de ces erreurs ou omissions procédurales n’aurait été 
déterminante dans le cadre de l’enquête ou en n’aurait ultimement modifié les 
conclusions, elles influent néanmoins sur son intégrité globale. 

CONCLUSION : L’équipe d’enquête du Groupe des crimes graves a 
commis une erreur, car elle n’a pas veillé à ce que le véhicule de police 
utilisé pour transporter M. Willey soit examiné avant d’être nettoyé. 

CONCLUSION : L’équipe d’enquête du Groupe des crimes graves aurait 
dû recueillir les bottes du gendarme Rutten à titre d’élément de preuve 
potentiel. 

CONCLUSION : L’équipe d’enquête du Groupe des crimes graves n’a 
pas remarqué qu’un élément de preuve (le téléphone portable de 
M. Willey) avait été perdu. 

Témoins 
Comme les événements qui ont entraîné l’arrestation de M. Willey et l’arrestation 
elle-même sont survenus dans des endroits publics, un certain nombre de civils en 
ont été témoins. Dans de tels cas, la police doit parfois s’appuyer sur des 
membres du public qui se présentent à titre de témoins. Des déclarations ont été 
recueillies auprès des témoins civils immédiatement après l’incident ou une fois 
que ces derniers ont été identifiés. 

Je constate que l’avocat de la famille a trouvé plusieurs témoins supplémentaires 
et présenté à la GRC des déclarations de ces derniers. Trois des personnes 
nommées n’ont été témoins d’aucune partie de l’événement; deux personnes ont 
été témoins d’une partie de l’arrestation et ont présenté des déclarations qui 
correspondaient généralement à celles de la majorité des témoins; un témoin a 
décrit l’incident de façon très différente par rapport à la majorité des autres témoins 
indépendants, et on a donc déterminé de façon raisonnable qu’il n’était pas 
crédible. 

Selon moi, rien ne montre que les enquêteurs n’ont pas manqué de trouver des 
témoins pertinents ou de les questionner en temps opportun. 

CONCLUSION : Tous les témoins pertinents ont été trouvés et 
interrogés en temps opportun. 

Obligation de rendre compte et déclarations des membres 
Dans le cadre de leurs fonctions, les agents de police sont tenus de consigner leur 
participation à des incidents qui surviennentt en raison de leur emploi et de fournir 
ces documents à leur employeur. Ces documents doivent également être 
divulgués par effet de la loi à l’avocat de la défense ou tel qu’il est exigé par les 
tribunaux en raison des procédures judiciaires. 
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En règle générale, les Canadiens ne sont pas tenus sur le plan juridique de 
présenter des déclarations à la police. Cette dernière peut demander à une 
personne de fournir une déclaration pendant une enquête mais, en l’absence 
d’une obligation législative ou de common law d’obtempérer, la police n’a aucun 
moyen de forcer la personne à le faire. Cependant, les membres de la GRC 
doivent fournir un compte rendu de leurs activités quand on le leur demande. Le 
pouvoir d’obliger les membres de la GRC à rendre des comptes découle du fait 
que les membres de la GRC sont tenus d’obéir aux ordres légaux d’autres 
membres de la GRC qui sont de rang supérieur ou qui ont autorité sur eux. Il 
n’existe pas d’exigence semblable pour les citoyens dans le cours normal d’une 
enquête policière. 

Au moment de l’arrestation de M. Willey et de sa mort subséquente, la GRC ne 
comptait pas sur une politique claire expliquant aux membres leurs obligations de 
fournir un compte rendu des événements lorsqu’ils prennent part ou qu’ils sont 
témoins d’un incident grave. Dans le rapport de la Commission sur la mort du 
détenu Ian Bush32 (diffusé en novembre 2007), on a recommandé que la GRC 
élabore une politique précisant l'exigence même, le moment auquel y satisfaire et 
l'usage qui sera fait de la déclaration par obligation de rendre compte que doivent 
produire les membres. Ce n’est que tout récemment que la GRC a terminé 
l’élaboration d’une telle politique33. Elle indique, entre autres, ce qui suit : 

	 Les membres ont la responsabilité légale, morale et professionnelle de 
fournir, en temps opportun, un rapport dans lequel ils décrivent l’incident et 
leurs actes, justifient leurs actes et présentent toute autre observation faite 
au cours de l’incident. 

	 Tous les membres (qu’ils aient participé directement ou indirectement aux 
actes ayant contribué à la mort ou à des blessures graves) peuvent être 
tenus de fournir un rapport préliminaire (comportant des renseignements de 
base sur l’incident) à des enquêteurs immédiatement ou peu après un 
incident grave et peuvent être obligés de le faire sans consulter quiconque 
(y compris un conseiller juridique). 

	 Les membres témoins qui n’ont pas pris part directement ou indirectement à 
l’incident grave sont tenus de fournir un rapport détaillé avant la fin de leur 
quart de travail (à moins que des circonstances exceptionnelles ne 
surviennent). 

	 Les membres témoins qui ont pris directement ou indirectement part à 
l’incident grave doivent fournir un rapport détaillé dans un délai raisonnable 
n’excédant pas 10 jours ouvrables. 

Il se peut que les membres n’aient pas fourni en temps opportun des comptes 
rendus de l’événement, et que les enquêteurs ne leur aient pas demandé plus 
rapidement des comptes rendus en raison du fait qu’une telle politique n’existait 

32 Dossier de la Commission no PC-2006-1532, 27 novembre 2007.
 
33 Manuel des opérations de la GRC, chap. 54.3 – Responsabilité en matière de rapports, 

sections 2 à 5.2 
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pas au moment de l’incident. Le sergent d’état-major Scott avait envoyé les 
membres qui relevaient de lui à ce moment-là (les principaux membres ayant pris 
part à l’incident) à la maison avant l’arrivée des enquêteurs de l’EGCG. Il leur a dit 
de ne pas discuter de l’affaire entre eux. Certains membres ont proposé de rester 
pour présenter des déclarations. Le sergent d’état-major ne considérait pas que 
cela était nécessaire et croyait que cela pourrait être fait le jour suivant. Les 
membres sont revenus le soir suivant pour rencontrer le conseiller juridique et 
préparer leur rapport d’incident. Dans ses notes, confirmant qu’il savait que cette 
réunion avait eu lieu, le gendarme Lynch a indiqué qu’on espérait que les 
entrevues pourraient être menées une fois cette réunion de groupe terminée. Ce 
n’est que le matin suivant cette réunion, soit plus de 36 heures après l’incident, 
que l’avocat a fourni les rapports écrits des membres au sergent 
d’état-major Krebs. 

Des préoccupations évidentes ont été soulevées par l’omission d’obtenir en temps 
opportun des comptes rendus des membres en cause et au fait qu’ils se soient 
réunis en groupe, que ce soit avec un conseiller juridique ou non. Pour reprendre 
un vieil adage, il ne suffit pas d’effectuer une enquête impartiale, il doit être évident 
qu’une enquête impartiale a été effectuée. Cela est particulièrement vrai quand la 
police enquête sur la police. Les règles de base d’une enquête sont que les 
témoins doivent immédiatement être séparés, afin qu’ils n’aient pas la chance 
d’adopter leurs éléments de preuve ou d’établir une version commune des 
événements. Lorsqu’on donne le temps et l’occasion à des témoins de discuter 
ensemble des événements ou de le faire avec un conseiller juridique commun, 
cela crée, dans le meilleur des cas, l’apparence d’une interférence potentielle et, 
dans le pire des cas, cela peut interférer réellement avec une enquête en cours. 

Selon moi, l’enquêteur a le droit d’obtenir au moins un compte rendu de base d’un 
membre en cause sans que quiconque ait tout d’abord discuté avec lui des faits de 
la situation. Cela n’a pas été le cas dans la présente affaire. La politique 
actuellement en vigueur reflète et précise cette exigence. Par conséquent, même 
si je considère que les enquêteurs ont omis de demander en temps opportun au 
moins des comptes rendus préliminaires aux membres en cause, je ne formule 
aucune recommandation, car la politique actuelle de la GRC a été mise en œuvre 
pour régler ce problème. 

CONCLUSION : Les enquêteurs ont omis de demander en temps 
opportun au moins des comptes rendus préliminaires aux membres en 
cause. 

L’équipe d’enquête a mené des entrevues verbales avec un certain nombre de 
membres après avoir reçu leur rapport écrit. Je constate que ces membres n’ont 
pas été obligés de se soumettre à ces entrevues, mais qu’ils l’ont fait 
volontairement. Cependant, les entrevues menées auprès des deux membres 
principaux s’étant chargés de M. Willey au détachement ne respectaient pas du 
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tout les normes établies dans le cadre d’une enquête au sujet d’un incident si 
grave. 

L’entrevue avec le gendarme Caston a duré six minutes, tandis que celle avec le 
gendarme O’Donnell a duré cinq minutes. Dans le cadre de ces entrevues, la 
majeure partie du temps a été consacrée à poser des questions comme les 
suivantes : « Quels articles transportez-vous sur votre ceinturon de service? » 
« Transportiez-vous une arme à impulsions? », « Aviez-vous suivi la formation 
relative à l’utilisation de l’arme à impulsions? Le cas échéant, quand? » et 
« Décrivez de quelle façon on a lié les pieds et les poings de M. Willey. » Ces 
questions sont d’ordre administratif et ne portaient pas sur les motifs de la conduite 
des membres. Puisque les membres doivent clairement indiquer les motifs pour 
lesquels ils ont eu recours à la force, ces motifs étaient des éléments clés de 
l’enquête. 

En ce qui a trait à la façon dont M. Willey a été transporté du véhicule de police 
jusqu’à l’ascenseur en passant par le corridor, il est clair dans la vidéo du 
détachement qu’on a tiré M. Willey par les pieds face contre terre. Cependant, les 
rapports de plusieurs membres présentent une toute autre version des 
événements. Les gendarmes O’Donnell et Edinger n’ont pas expliqué de façon 
précise la façon dont M. Willey a été transporté, et les enquêteurs ne leur ont pas 
demandé de précisions. Par ailleurs, dans son rapport écrit, la gendarme Scott 
indique qu’on a soulevé M. Willey par les épaules, et le gendarme Caston indique 
dans le sien que les membres soulevaient par les bras M. Willey afin que la partie 
supérieure de son torse ne soit pas en contact avec le sol. Toutefois, les 
enquêteurs n’ont jamais questionné les membres au sujet de la divergence 
évidente entre leurs déclarations et la vidéo. (De plus, on n’a jamais demandé aux 
membres d’expliquer pourquoi ils avaient « transporté » M. Willey de cette façon.)  

Uniquement pour être juste à l’endroit des membres qui sont intervenus et leur 
donner la chance d’aborder les divergences importantes et apparentes entre leur 
version de la façon dont M. Willey a été transporté et la vidéo, il aurait été 
approprié de leur permettre de visionner la vidéo du détachement. Les enquêteurs 
auraient dû leur donner l’occasion d’expliquer la divergence entre leurs 
déclarations et la vidéo. Comme cela n’a pas été fait, les membres ont présenté 
les mêmes éléments de preuve pendant l’enquête du coroner, et l’avocat de la 
famille Willey les a contredits pendant le contre-interrogatoire. 

L’usage abusif de la force peut toujours entraîner des accusations au criminel ou 
une procédure relative au code de déontologie. Que le recours à la force soit une 
cause de la mort ou non, les enquêteurs sont obligés de mener une enquête 
criminelle sur tous les aspects de l’incident. Comme il est mentionné ci-dessous, la 
façon dont M. Willey a été transporté a suscité des préoccupations de la part du 
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procureur de la Couronne et d’autres personnes; cependant, il est clair que les 
enquêteurs ne se sont pas suffisamment penchés sur cette question34. 

Je constate que la GRC a récemment mis en œuvre une politique aux termes de 
laquelle les enquêtes sur les incidents graves sont menées par des organismes 
externes d’application de la loi. Cette politique vise « à garantir l’équité, l’efficacité, 
l’exhaustivité et l’impartialité des enquêtes visant des employés de la GRC en 
autorisant la tenue d’une combinaison d’enquêtes, d’observations et d’examens 
externes indépendants35 ». La Commission félicite la GRC de mettre en œuvre 
une telle politique et espère que le fait que les enquêtes soient menées par un 
service de police indépendant permettra de veiller à ce que tous les aspects d’un 
incident soient examinés adéquatement par les enquêteurs. 

CONCLUSION : Les enquêteurs du Groupe des crimes graves ont omis 
de questionner adéquatement les membres ayant pris part à l’incident 
relativement à leur recours à la force. 

Rapport d’expert sur le recours à la force 
Quand des préoccupations sont soulevées par rapport à la force utilisée par la 
police, surtout quand une personne est gravement blessée ou meurt, il est 
généralement approprié d’obtenir l’opinion d’un expert sur le recours à la force. 
Selon les notes du gendarme Parmar, on a communiqué pour la première fois 
avec les experts sur le recours à la force de la GRC au sujet de l’utilisation 
d’armes à impulsions le jour suivant l’arrestation de M. Willey. Cependant, le 
rapport d’enquête final, daté du 16 septembre 2003, qui a été envoyé au procureur 
de la Couronne ne comportait pas de rapport sur le recours à la force. 

On a finalement demandé au caporal Gregg Gillis de fournir une opinion et de 
témoigner dans le cadre de l’enquête du coroner en octobre 2004. On lui a 
présenté le matériel divulgué (le même qui a été fourni au procureur de la 
Couronne) le 4 novembre 2003. Selon moi, le Groupe des crimes graves aurait dû 
obtenir un rapport sur le recours à la force avant de terminer son rapport d’enquête 
et de le présenter au procureur de la Couronne. Ces rapports devraient être requis 
dans toute situation où la force a été utilisée et où le sujet est blessé gravement ou 
qu’il meurt pour veiller à ce que la conduite des membres soit évaluée 
adéquatement par un expert en la matière. 

34 Je constate que, dans le cadre de l’enquête d’intérêt public de la Commission, cette dernière a 
cherché à préciser les intentions et les actes des membres. On a communiqué avec tous les 
membres et on leur a tous donné la chance de prendre part à une entrevue ou de répondre par 
écrit à des questions par rapport à leur participation dans l’affaire de M. Willey. L’incident a eu lieu il 
y a plus de six ans et demi. La majorité des membres en cause ont été promus et assument 
maintenant d’autres fonctions. Bon nombre d’entre eux ont exercé leur droit conféré par la loi de ne 
pas prendre part à une entrevue ou de ne pas fournir de déclarations, y compris les 
gendarmes Caston et O’Donnell.
35 Manuel des opérations de la GRC, chap. 54.1 – Enquête ou examen externe de la GRC, 
section 2.1. 
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CONCLUSION : Un expert du recours à la force aurait dû être nommé 
plus tôt au cours de l’enquête et un rapport aurait dû être préparé; les 
enquêteurs auraient pu considérer cette opinion puis la transmettre au 
procureur de la Couronne. 

RECOMMANDATION : Quand la GRC mène une enquête sur ses 
membres dans des situations où la force a été utilisée et où le sujet 
subit une grave blessure ou meurt, un rapport sur le recours à la force 
devrait être requis avant l’examen par le procureur de la Couronne. 

Examen par un agent indépendant 
Les circonstances de la mort de M. Willey ont également été passées en revue 
dans le cadre d’un examen par un agent indépendant (EAI). Un EAI est un 
examen administratif interne. Dans son rapport intitulé La police enquêtant sur la 
police – Rapport final d’intérêt public36, la Commission recommandait que des 
examens administratifs soient effectués dans tous les cas de blessures graves, 
d’agression sexuelle ou de mort. Le mandat de la personne chargée de l’examen 
consiste à mener une enquête de collecte de faits pour garantir ce qui suit : 

 une enquête approfondie, professionnelle et impartiale est 
menée; 

 la formation, les compétences de l’agent en matière de sécurité, 
les procédures et les tactiques approuvées et les politiques sont 
appropriées et ont été respectées; 

 les renseignements pertinents ont été transmis aux 
agences/organismes visés, comme le procureur de la Couronne 
ou le service de coroner; 

 la conduite du ou des membres est conforme à la Loi sur 
la GRC et à son règlement d’application. 

On a demandé à l’inspecteur Tom Gray de mener un EAI dans l’affaire Willey. Il a 
indiqué à l’enquêteur de la Commission que c’était la première fois qu’il menait un 
tel examen. Cependant, en raison de son expérience, il était qualifié pour assumer 
cette tâche et on l’a laissé à lui-même. Aucun document stratégique ne pouvait 
l’orienter. 

L’inspecteur Gray a admis s’être penché sur les préoccupations liées au code de 
déontologie. Cependant, aux termes de la Loi sur la GRC, c’est le chef qui est 
responsable de la présentation des plaintes relatives au code de déontologie. Il a 
discuté par téléphone avec les enquêteurs au cours des premières journées de 
l’enquête, s’est déplacé jusqu’à Prince George et a rencontré le chef d’équipe, le 
sergent d’état-major Krebs et l’enquêteur principal, le gendarme Lynch. Il a indiqué 
que l’enquête lui inspirait confiance et qu’il croyait que les enquêteurs avaient 
l’obligation de lui signaler tout problème de conduite. 

36 Voir le rapport de la Commission diffusé le 11 août 2009, à l’adresse suivante : www.cpc
cpp.gc.ca/nrm/nr/2009/20090811-fra.aspx. 
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L’inspecteur Gray a également reçu une copie du rapport d’enquête final et s’est 
basé sur celui-ci pour rédiger son rapport préliminaire, qu’il a écrit peu après sa 
visite à Prince George. Il a pris part à l’enquête du coroner à titre d’observateur. 
Pendant l’enquête, il considérait que les membres présentaient leur témoignage de 
façon directe. Il a en outre regardé la vidéo dans le cadre de l’enquête, mais il était 
loin de l’écran et il lui était difficile de suivre.  

Dans son rapport, l’inspecteur Gray a mentionné que l’utilisation d’armes à 
impulsions dans le bloc cellulaire était « mal avisée », mais il considérait que les 
agents n’avaient aucune intention de faire du mal à M. Willey. Selon lui, la 
mauvaise décision avait été prise quand les membres ont décidé d’amener 
M. Willey en cellule plutôt qu’à l’hôpital. Il a reconnu que les membres s’étaient mal 
conduits à certains égards, mais qu’ils avaient agi du mieux qu’ils le pouvaient; 
la GRC a appris de cette situation et d’autres cas. 

Dans son entrevue avec la Commission, l’inspecteur Gray a reconnu que la façon 
dont les membres ont sorti M. Willey du véhicule pour l’amener jusqu’aux cellules 
était une source évidente de préoccupations. Il a indiqué avoir réfléchi à la 
situation et conclu que les membres ne voulaient faire aucun mal à M. Willey. Il 
estimait que les membres avaient justifié leurs actes pendant l’enquête. 
L’inspecteur Gray a indiqué avoir fait part de ses préoccupations au chef de 
division Dahl Chambers après l’enquête du coroner, mais il lui a indiqué qu’il 
n’avait pas l’intention de formuler de recommandations liées au code de 
déontologie dans le cadre de l’EAI. Cependant, il a indiqué à la Commission que 
les membres n’ont pas réfléchi et qu’ils n’ont pas respecté la dignité de M. Willey. 

Plusieurs problèmes sont survenus relativement au processus d’EAI lui-même et 
au lien entre l’EAI et l’enquête du Groupe des crimes graves. Même si 
l’inspecteur Gray a reconnu avoir des préoccupations, ces dernières n’ont pas 
toutes été abordées dans son rapport. Il ne savait pas qui allait lire son rapport et 
n’en a pas discuté avec qui que ce soit après l’avoir présenté. Il a mentionné à la 
Commission qu’il n’avait jamais reçu de commentaires sur ses rapports d’EAI et 
qu’il considérait que cela était problématique. 

Le rôle de l’inspecteur Gray était de mener un examen administratif. Il ne devait 
pas agir à titre d’enquêteur. Il devait s’appuyer sur les travaux de l’équipe 
d’enquête du Groupe des crimes graves. Selon moi, il y avait des lacunes dans le 
processus. À la lumière des documents d’enquête et des entrevues menées par la 
Commission, il semble qu’il y avait un écart entre ce que le Groupe des crimes 
graves considérait comme son rôle, soit d’enquêter sur la conduite criminelle 
uniquement, et le rôle de l’inspecteur Gray consistant à mener un EAI et à évaluer 
la conduite des membres par rapport aux politiques et à la formation. Cependant, 
l’enquête elle-même n’a pas porté sur les problèmes de conduite. 

Selon le sergent d’état-major Krebs, l’enquête du Groupe des crimes graves visait 
la cause de la mort et devait déterminer si les membres de la GRC pouvaient en 
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être tenus responsables sur le plan criminel. Quand le pathologiste a confirmé que 
la mort avait été causée par une surdose de cocaïne, l’enquête était pratiquement 
terminée. Lorsque la Commission lui a demandé pourquoi, par exemple, la 
gendarme Jana Scott n’avait pas été interrogée pour expliquer sa description de la 
manière dont M. Willey avait été transporté par rapport à ce qui peut être vu sur la 
vidéo, il a répondu ce qui suit : 

[TRADUCTION] 

Je ne peux qu’indiquer qu’il ne s’agissait pas d’un élément essentiel de
 
notre enquête, car la façon dont Clay WILLEY a été transporté ne
 
constituait pas un acte criminel et n’était pas la cause de la mort.
 

Cependant, à certains moments pendant l’enquête, le sergent d’état-major Krebs a 
indiqué qu’il s’agissait d’un cas relevant de la compétence du coroner plutôt que 
d’une enquête criminelle, ce qui montre que le mandat n’était pas bien compris. On 
a approuvé la diffusion du message suivant à titre de communiqué de presse :  

[TRADUCTION] 
Aucune enquête criminelle n’est en cours, mais un examen interne 
indépendant de la GRC se poursuit en vertu de la politique de la GRC 
sur la mort de détenus. Le Groupe des crimes graves du district Nord 
continue de faire enquête pour aider le bureau du coroner. 

Comme il a été mentionné précédemment dans le présent rapport, l’enquête du 
Groupe des crimes graves n’a pas adéquatement examiné les questions liées au 
degré de force utilisé. Cela devient problématique pour le processus d’EAI, lequel 
était probablement trop fondé sur l’enquête du Groupe des crimes graves, compte 
tenu du fait que leur mandat était différent. Par exemple, l’inspecteur Gray a dû 
présumer l’intention des membres en ce qui a trait au recours à la force, car cela 
n’était pas adéquatement indiqué dans les rapports des membres et ces derniers 
n’ont pas été questionnés sur cet aspect de l’incident. 

Malheureusement, on n’a pas déterminé les problèmes de conduite ni les 
manquements aux politiques. Il importe de mentionner que la GRC a récemment 
mis en œuvre une politique sur les enquêtes externes aux termes de laquelle les 
enquêtes comme celle menée sur la mort de M. Willey seraient affectées à un 
organisme d’enquête externe. Que l’enquête soit menée par la GRC ou un service 
de police externe en conformité avec les politiques de la GRC sur les enquêtes 
externes, je recommande que la GRC précise les rôles de chaque partie 
responsable de l’enquête et de l’examen pour veiller à ce que les aspects criminels 
et ceux liés à la conduite de police soient adéquatement abordés dans le cadre de 
l’enquête. De cette façon, on ne manque aucune occasion essentielle d’aborder 
les problèmes liés aux comportements, aux politiques et à la formation. 

CONCLUSION : Les aspects criminels et ceux liés à la conduite de la 
police relativement à la mort de M. Willey n’ont pas fait l’objet d’une 
enquête adéquate et n’ont pas été abordés de façon appropriée. 
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RECOMMANDATION : La GRC devrait préciser les rôles des parties 
chargées de l’enquête et de l’examen pour veiller à ce que les aspects 
criminels et ceux liés à la conduite de la police soient abordés 
adéquatement dans le cadre d’une enquête. 

Examen par le procureur de la Couronne 
En Colombie-Britannique, la police doit obtenir l’approbation du procureur de la 
Couronne avant de porter des accusations. Un des rôles du procureur de la 
Couronne est d’approuver et de mener, au nom de la Couronne, l’ensemble des 
poursuites fondées sur une infraction dans la province37. Afin de déterminer si une 
accusation doit être approuvée pour une poursuite, on s’appuie sur la norme 
relative à la forte probabilité de condamnation. Une forte probabilité de 
condamnation existe quand le procureur croit qu’un dossier solide et étayé peut 
être présenté à la cour38. 

Les directives en matière d’enquête de la GRC indiquent que « lorsqu’on a des 
preuves à l’appui d’une poursuite, [il faut] consulter le procureur de la 
Couronne39 ». L’inspecteur Gray a indiqué à la Commission qu’il avait 
recommandé, aux fins de la transparence, que l’équipe d’enquête présente un 
rapport au procureur de la Couronne, peu importe qu’elle recommandait de porter 
des accusations ou non. La GRC a présenté son rapport d’enquête au procureur 
de la Couronne, y compris les déclarations et les documents pertinents. Le 
14 janvier 2004, le procureur de la Couronne a écrit à la GRC pour lui confirmer 
qu’il avait déterminé, relativement à la force utilisée à l’endroit de M. Willey, qu’il 
n’y avait pas une forte probabilité de condamnation et qu’aucune accusation ne 
serait portée. Je remarque toutefois que le procureur de la Couronne a indiqué que 
certains aspects de la conduite de la police étaient problématiques dans ce cas, y 
compris l’utilisation d’armes à impulsions.  

Autres processus d’examen 
a) Plainte du public 

En janvier 2004, un membre du public a présenté une plainte à la Commission, 
relativement aux circonstances relatives à la participation de la GRC dans la mort 
de M. Willey. Conformément aux dispositions de la Loi sur la GRC, la plainte a été 
envoyée à la GRC aux fins d’enquête, et le rapport final a été transmis au 
plaignant par la GRC en novembre 2006. La GRC s’est appuyée sur les résultats 
de l’enquête du coroner, de l’enquête du Groupe des crimes graves et de l’examen 
du procureur de la Couronne pour conclure qu’on n’avait pas déterminé que les 
agents de police concernés avaient commis des abus ou une inconduite. Le 
plaignant n’a pas présenté une demande pour que la Commission examine cette 
décision. 

37 Voir l’article 4 de la Crown Counsel Act de la Colombie-Britannique. 

38 Voir l’adresse suivante : www.ag.gov.bc.ca/prosecution-service/crim-court-proc/adult.htm. 

39 Manuel des opérations de la GRC, chap. II.1 – Directives en matière d’enquête, section F.2.
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b) Examen dirigé (examen par l’organisme indépendant/externe) 

Comme il a été mentionné précédemment, la question relative à l’intégrité des 
éléments de preuve sur vidéo et à la façon dont on a traité M. Willey pendant qu’il 
était sous garde a été soulevée à nouveau à la fin de 2009. À ce moment-là, 
la GRC a demandé l’aide du service de police d’Edmonton pour qu’il examine 
l’enquête qu’elle avait menée. 

En ce qui a trait à la conduite des membres, l’agent du service de police 
d’Edmonton ayant mené l’examen a relevé les problèmes suivants : 1) utilisation 
de l’entrave servant à lier les pieds et les poings, car cela n’était pas conforme à la 
politique en vigueur au moment de l’incident; cependant, il a accepté les 
explications fournies par le membre; 2) utilisation de l’arme à impulsions dans le 
pavillon cellulaire; il a considéré que cela n’était pas nécessaire, sans aller à 
l’encontre de leur formation et de la politique en vigueur au moment de l’incident; 
et 3) décision de ne pas transporter M. Willey directement à l’hôpital; cependant, la 
politique actuelle indique la nécessité de demander aux services médicaux de se 
rendre sur les lieux quand une personne présente les symptômes du « délire 
agité ». 

En ce qui a trait à l’enquête et à l’EAI, l’agent ayant mené l’examen n’a pas cerné 
de préoccupations importantes concernant l’exhaustivité, le professionnalisme et 
l’impartialité de l’enquête menée par le Groupe des crimes graves du district Nord, 
ce qui irait à l’encontre des conclusions de l’inspecteur Gray. 

En conclusion, l’agent ayant mené l’examen a déclaré ce qui suit : [TRADUCTION] 
« J’ai mené un examen complet de l’ensemble du matériel et je ne peux pas 
formuler de nouvelle recommandation ni tirer de conclusion différente de celles 
formulées dans les examens précédents. » 

c) Code de déontologie 

À la fin de 2009, la GRC a également mené des enquêtes relatives au code de 
déontologie, en ce qui a trait au rôle qu’ont joué les gendarmes Caston et 
O’Donnell dans l’incident. Au moment de rédiger le présent rapport, les décisions 
finales n’avaient pas encore été prises dans le cadre de ces enquêtes. Cependant, 
la Commission comprend que les agents supérieurs des membres ont 
recommandé qu’aucune mesure disciplinaire ne soit prise. 

La GRC aurait pu mener de telles enquêtes immédiatement après l’incident 
en 2003. Le pouvoir de mener une telle enquête découle de l’article 40, qui figure 
dans la partie IV de la Loi sur la GRC. Il indique ce qui suit : 

40(1) Lorsqu'il apparaît à un officier ou à un membre commandant un 
détachement qu'un membre sous ses ordres a contrevenu au Code de 
déontologie, il tient ou fait tenir l'enquête qu'il estime nécessaire pour lui 
permettre d'établir s'il y a réellement contravention. 

50
 



   

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

                                            
 

 
 

Cependant, comme il a été mentionné précédemment dans le présent rapport, on 
ne recommandait pas dans l’EAI que les enquêtes relatives au code de 
déontologie soient menées et, à ma connaissance, aucun nouveau renseignement 
n’a été présenté à la GRC. Le paragraphe 43(8) de la Loi sur la GRC indique 
qu’aucune audience disciplinaire officielle ne peut être convoquée relativement à 
un manquement au code de déontologie par un membre plus d’une année après 
l’incident et l’identité de ce membre ont été portées à la connaissance du 
commandant de la région dans laquelle travaille le membre en question. Par 
conséquent, il semble qu’aucune inconduite déterminée dans le présent rapport ne 
puisse faire l’objet d’une audience disciplinaire officielle. 

Réalisation de l’enquête en temps opportun 
Généralement, une préoccupation concernant les enquêtes est le temps qu’il a 
fallu pour achever l’enquête. Dans son rapport La police enquêtant sur la police, la 
Commission a établi une définition de base de la « rapidité » de l’intervention par 
l’équipe d’enquête. Voici quelques-unes des principales caractéristiques relatives à 
la réalisation des enquêtes en temps opportun au sujet des membres : 

1. l’enquête sur le membre a été effectuée dans un délai de six mois (ou 
moins); 

2. lorsqu’il est possible, les enquêtes ne devaient pas dépasser un an40; 
3. l’affectation immédiate du personnel nécessaire lorsqu’une intervention 

rapide est requise. 

Comme il a été mentionné précédemment, je considère qu’on a communiqué avec 
le personnel d’enquête compétent et qu’il a été envoyé sur place en temps 
opportun. Un diagramme indiquant la chronologie de l’enquête figure à l’annexe G. 
L’examen du dossier d’enquête révèle que la majeure partie de l’enquête a été 
menée dans une période de 72 heures. En effet, pendant les 72 premières heures, 
la Section de l’identité judiciaire a recueilli des éléments de preuve médicolégale, 
on a trouvé et interrogé les témoins, et les membres de la GRC ont fourni les 
rapports requis. Les entrevues qui n’ont pas été menées au cours des 
72 premières heures ont été effectuées par le caporal Chauhan le 28 juillet.  

Les aspects clés de l’enquête ont été achevés et les rapports d’expert ont été 
obtenus bien avant la fin du délai établi qui est de six mois après l’incident. Même 
si l’enquête en elle-même comportait certaines lacunes, comme il a été mentionné 
précédemment dans le présent rapport, elle a été menée en temps opportun. 

CONCLUSION : L’enquête de la GRC sur la mort de M. Willey n’a pas 
souffert de retards déraisonnables et elle a été menée en temps 
opportun. 

40 Cela est tout particulièrement important compte tenu du fait que, si le traitement d’une enquête 
sur un membre prend plus de un an (peu importe que des accusations criminelles soient déposées 
ou non au bout du compte), le paragraphe 43(8) de la Loi sur la GRC interdit toute procédure 
intentée aux termes du code de déontologie contre le membre ayant commis l’infraction. 
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TROISIÈME QUESTION : LES ÉLÉMENTS DE PREUVE SUR VIDÉO 
– S’il existe d’autres enregistrements vidéo (autres que ceux qui ont été 
compilés et présentés pendant l’enquête du coroner) et si un membre 
quelconque de la GRC a cherché à dissimuler des éléments de preuve 
concernant l’arrestation de M. Willey, notamment des enregistrements vidéo, 
à truquer ces éléments de preuve ou à les modifier de quelque façon que ce 
soit. 

ANALYSE – INTÉGRITÉ DES ÉLÉMENTS DE PREUVE SUR VIDÉO 
Dans le cadre de l’enquête d’intérêt public visant la présente affaire, l’enquêteur de 
la Commission a rencontré des membres de la famille Willey pour discuter 
d’allégations selon lesquelles les vidéos du détachement de Prince George avaient 
été faussées. La famille Willey a affirmé à la Commission que, selon elle, afin de 
supposément cacher la vérité, des renseignements essentiels montrant la façon 
dont Clay Willey a été traité pendant qu’il était sous la garde de la police ont été 
effacés des vidéos de la GRC. 

Voici une partie du contexte : quelques semaines avant le début de l’enquête du 
coroner en octobre 2004, l’avocat de la famille a reçu une copie des 
enregistrements vidéo afin de préparer des membres de la famille à voir des 
éléments de preuve auxquels on ferait appel pendant l’enquête. L’avocat de la 
famille n’a pas été autorisé à conserver une copie de la vidéo; en effet, il ne 
pouvait que la regarder avec la famille puis la remettre, ce qu’il a fait. Différents 
membres de la famille de M. Willey ont indiqué avec insistance avoir vu un extrait 
vidéo dans lequel on aperçoit M. Willey être sorti du véhicule de police. Ils 
affirment avoir visionné cette partie de la vidéo plusieurs fois et qu’ils ont vu la tête 
de M. Willey heurter le plancher du véhicule de police puis terminer sa chute sur le 
plancher de béton. Pendant l’enquête, une vidéo a été montrée, mais on n’y voyait 
pas le retrait de M. Willey du véhicule de police. 

Dans le cadre de l’enquête de la GRC sur ces allégations, menée en 
novembre 2009, la GRC a demandé à Martin Schouten, analyste de vidéos 
présentant un caractère judiciaire, de mener un certain nombre d’examens des 
enregistrements vidéo. M. Schouten a effectué ces travaux et présenté son rapport 
le 7 décembre 2009. Il a formulé des commentaires sur la caméra qui aurait 
montré M. Willey être sorti du véhicule de police, mais dont l’image était figée. Il a 
indiqué qu’il était « très improbable » que l’image soit figée en raison d’une 
intervention humaine; cependant, comme on dispose de peu de renseignements 
sur le système de télévision en circuit fermé qui était en place en 2003, 
M. Schouten n’a pu déterminer la cause exacte des images manquantes de la 
vidéo. 

Dans les circonstances, afin de maintenir l’intégrité de son enquête, la 
Commission a fait appel aux services d’un analyste de vidéos présentant un 
caractère judiciaire reconnu et indépendant (un civil employé aux services de 
soutien de l’identité judiciaire de la Police provinciale de l’Ontario) pour évaluer 
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l’intégrité des éléments de preuve sur vidéo dans cette affaire. Les objectifs 
principaux de l’analyse consistaient à déterminer si les vidéocassettes fournies par 
la GRC représentaient les enregistrements vidéo originaux de l’incident et si la 
section de la vidéocassette pendant laquelle M. Willey est retiré du véhicule a été 
modifiée (c.-à-d. si des parties ont été supprimées ou ajoutées ou modifiées de 
quelque façon que ce soit). 

L’expert en vidéo a déterminé grâce à de multiples méthodes scientifiques que les 
enregistrements vidéo fournis à la Commission représentaient des 
enregistrements originaux et qu’on ne les avait pas modifiées. À partir de ces 
vidéocassettes, il a été en mesure de créer pour la Commission une vidéo 
représentant le temps passé en détention par M. Willey au détachement de 
la GRC de Prince George, laquelle a été mentionnée tout au long du présent 
rapport. La caméra qui aurait dû filmer le retrait de M. Willey du véhicule de police 
présentait une image figée. L’expert en vidéo a déterminé qu’il s’agissait non pas 
du résultat d’une intervention humaine, mais plutôt d’une fonction du système 
d’enregistrement vidéo. 

Il a toutefois observé des divergences entre la copie créée par la GRC et montrée 
dans le cadre de l’enquête du coroner et la vidéocassette originale, ainsi qu’une 
copie initialement fournie au bureau du coroner. Les divergences prenaient la 
forme d’images manquantes41 qui figuraient pourtant sur les vidéocassettes 
originales. L’expert en vidéo n’a pu déterminer pourquoi il y avait des images 
manquantes dans les copies (c.-à-d. si cela s’expliquait par une erreur de 
l’utilisateur dans le traitement de la vidéo, si l’équipement utilisé en était la cause 
ou si la personne traitant la vidéo avait choisi d’exclure certaines parties de la 
vidéo). Cependant, la Commission a passé en revue de façon détaillée l’ensemble 
des vidéos et a déterminé que l’ajout des images manquantes ne changeait pas 
vraiment le contenu général des enregistrements vidéo montrant ce qui est arrivé à 
M. Willey. 

L’expert de la Commission a expliqué en personne ses conclusions à la famille de 
M. Willey avant de rédiger ce rapport. Je constate que, malgré les conclusions de 
l’expert, en lesquelles la Commission a pleinement confiance, les membres de la 
famille sont convaincus qu’ils ont vu ce qui devrait apparaître à la place de l’image 
figée. Selon un membre de la famille de M. Willey, l’avocat de la famille a soulevé 
la question pendant l’enquête, et des discussions ont été tenues sur le segment 
manquant. La Commission a demandé des précisions à l’avocat, qui a confirmé 
qu’il croyait que cela serait évident dans les transcriptions de l’enquête.  

La Commission a examiné en détail les transcriptions de l’enquête du coroner. 
Aucune question n’a été soulevée concernant des segments manquants aux 

41 À cette époque, le système d’enregistrement vidéo du détachement de la GRC de Prince George 
était un système de télévision analogue en circuit fermé. Chaque caméra dans le détachement 
filmait en format multiplex, et les images devaient être démultiplexées pour les visionner 
normalement. Une image est une photo dans le temps enregistrée par le système analogue. 
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enregistrements. Cependant, une question a été soulevée par rapport au transport 
de M. Willey. Comme il a été mentionné précédemment, les membres ont signalé 
avoir transporté M. Willey par les bras (c.-à-d. en soulevant son torse du sol), 
tandis que les enregistrements vidéo montraient qu’on l’a tiré par les pieds face 
contre terre. L’avocat de la famille a contre-interrogé les membres pour obtenir des 
précisions sur ce qu’on voyait dans la vidéo. Outre cela, aucune question n’a été 
soulevée par rapport aux vidéos dans le cadre de l’enquête.  

CONCLUSION : Les vidéocassettes fournies par la GRC à la 
Commission étaient les versions originales et montraient les moments 
que M. Willey a passés en détention au détachement. 

CONCLUSION : L’image figée qui aurait autrement montré le retrait de 
M. Willey du véhicule de police n’est pas le résultat d’une intervention 
humaine, mais plutôt celle d’une défaillance du système 
d’enregistrement vidéo. 

Comme il a été mentionné précédemment, l’expert auquel a fait appel la 
Commission a déterminé que l’image figée était le résultat du fonctionnement du 
système d’enregistrement analogue. Je constate que le détachement de la GRC 
de Prince George est depuis muni d’un système d’enregistrement vidéo numérique 
(une recommandation qui a été mise en œuvre découle de l’examen par un agent 
indépendant), ce qui devrait éliminer de tels problèmes à l’avenir. 

Je constate également que la qualité de l’enregistrement vidéo présenté pendant 
l’enquête du coroner posait problème. Au dire de tous, il était difficile d’y voir quoi 
que ce soit. La Commission a reçu cette vidéo. Elle présentait les deux problèmes 
suivants : en ce qui a trait à la qualité du visionnement, l’analyste de vidéos auquel 
a eu recours la Commission a été en mesure de créer une version beaucoup plus 
claire grâce aux logiciels et aux technologies accessibles au moment où l’incident 
est survenu. Dans des cas aussi graves et importants que la mort d’un détenu, 
la GRC devrait s’assurer que tous les éléments de preuve sur vidéo sont traités 
par une personne ayant la formation et l’expérience requises et possédant des 
ressources adéquates pour le faire. 

Comme il a été mentionné ci-dessus, il y avait également certaines sections de 
l’enregistrement qui n’ont pas été incluses dans la copie remise au coroner. Même 
si leur retrait n’influait en rien sur l’enregistrement global de ce qui est survenu à 
M. Willey pendant qu’il était au détachement, la GRC devrait faire des efforts pour 
veiller à ce que tous les enregistrements soient diffusés afin d’assurer la pleine 
divulgation. Nous ne savons pas s’il y avait des images manquantes parce qu’un 
membre a décidé de ne pas les inclure (probablement après avoir jugé qu’elles 
n’étaient pas pertinentes), parce que la personne qui a effectué ces travaux n’avait 
pas la formation ou l’expérience nécessaire concernant l’équipement ou les 
logiciels requis ou si cela s’explique autrement. Il est important d’éviter de telles 
situations, car cela pourrait entraîner l’absence d’enregistrements essentiels pour 
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une enquête donnée et pourrait fausser les conclusions qu’on pourrait en tirer. La 
préservation des éléments de preuve vidéo est très importante, car il s’agit souvent 
du seul compte rendu objectif de ce qui est arrivé. 

RECOMMANDATION : La GRC devrait prendre des mesures pour que 
tout enregistrement vidéo soit entièrement divulgué, et ce, de façon 
présentable au bureau du coroner dans les cas de la mort de détenus et 
veiller à ce que ces enregistrements soient conservés dans le dossier 
d’enquête. 

CONCLUSION 

Il est difficile pour la police et le public d’examiner de façon critique les interactions 
violentes entre la police et le public. Dans le cas présent, ce qui a commencé par 
un désordre public nécessitant l’intervention de la police s’est terminé par, comme 
il a été déterminé plus tard, une urgence médicale. Depuis que cet incident et 
d’autres cas semblables sont survenus, la GRC a déployé bon nombre d’efforts 
afin de former ses membres à reconnaître et à gérer de telles situations difficiles. 
Cependant, même s’il est clair à la lumière des éléments de preuve médicale et 
des conclusions du coroner de la Colombie-Britannique que le degré de force 
utilisé par les membres n’a pas entraîné la mort de Clay Alvin Willey, la GRC doit 
néanmoins assumer la responsabilité des mauvais traitements infligés à M. Willey 
pendant qu’il était sous sa garde. 

Il importe de mentionner que cet incident et l’enquête subséquente se sont 
déroulés en 2003. Le modèle de gestion des cas graves était relativement 
nouveau en 2003, et l’infrastructure des divisions n’était pas suffisamment 
spécialisée pour son utilisation. Bon nombre d’améliorations ont été apportées aux 
procédures et aux politiques de la GRC régissant les enquêtes sur la mort de 
personnes détenues. La Commission est encouragée par les mesures prises par 
la GRC pour veiller à ce que les incidents majeurs futurs fassent l’objet d’une 
enquête par des services de police indépendants. 

Conformément au paragraphe 45.43(3) de la Loi sur la GRC, je soumets 
respectueusement mon rapport sur une enquête d’intérêt public. 

Le président intérimaire, 

Ian McPhail, c.r. 
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ANNEXE A 


Sommaire des conclusions et des recommandations 


CONCLUSION : Il était légitime pour les membres d’interagir avec 
M. Willey, et ils en avaient l’obligation en raison de leurs fonctions. 

CONCLUSION : La force utilisée par les gendarmes Graham et Rutten 
pour arrêter et menotter M. Willey était raisonnable dans les 
circonstances. 

CONCLUSION : L’utilisation d’aérosol capsique par le gendarme Rutten 
dans le cadre de l’altercation avec M. Willey dans le garage aérien était 
contre-indiquée, mais pas déraisonnable dans les circonstances. 

CONCLUSIONS 
	 Il était raisonnable pour le gendarme Graham d’utiliser la technique 

des pieds et poings liés dans les circonstances même si son 
utilisation avait été interdite par la GRC. 

	 La GRC a omis de mettre en œuvre en temps opportun son 
changement de politique en ce qui concerne l’interdiction de 
l’utilisation de la technique des pieds et poings liés et l’utilisation 
approuvée de l’entrave RIPP Hobble.  

RECOMMANDATION : La Commission réitère sa recommandation, 
énoncée dans son rapport concernant la mort de détenus sous la garde 
de la GRC à la suite de l’utilisation d’armes à impulsions (juillet 2010), 
selon laquelle la GRC devrait élaborer des protocoles clairs concernant 
l’utilisation du matériel de contrainte et l’interdiction de la technique des 
pieds et poings liés, de cette technique modifiée et de la prise par 
l’encolure et les diffuser à ses membres. 

CONCLUSION : Les gendarmes Graham, Fowler et Rutten ont utilisé un 
degré de force approprié pour arrêter Clay Willey le 21 juillet 2003.  

CONCLUSION : Les gendarmes Scott et Edinger n’ont pas mis leur arme 
à feu en lieu sûr à leur arrivée au détachement, comme l’exige la 
politique de la GRC, et n’étaient pas fondés à ne pas respecter cette 
politique. 

CONCLUSION : La gendarme Scott a eu recours à un degré de force 
inapproprié en empoignant son arme à feu au moment où on sortait 
M. Willey du véhicule de police. 
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CONCLUSION : Les gendarmes Caston et O’Donnell n’ont pas traité 
M. Willey avec le niveau de décence auquel on peut s’attendre des 
agents de police quand ils l’ont sorti du véhicule de police et l’ont 
transporté vers l’ascenseur. 

CONCLUSION : L’utilisation simultanée de l’arme à impulsions par les 
gendarmes Caston et O’Donnell était déraisonnable, inutile et exagérée 
dans les circonstances. 

CONCLUSION : Les gendarmes Caston et O’Donnell n’ont pas consigné 
adéquatement et en temps opportun leur utilisation de l’arme à 
impulsions. 

CONCLUSION : Le gendarme Graham n’a pas fait appel en temps 
opportun à une aide médicale pour M. Willey. Après avoir conclu 
raisonnablement qu’il était dangereux de transporter M. Willey à 
l’hôpital, le gendarme Graham aurait dû appeler une ambulance pour 
qu’elle rencontre les membres et M. Willey à leur arrivée au 
détachement de la GRC de Prince George. 

CONCLUSION : La GRC a omis de transmettre tous les renseignements 
pertinents sur M. Willey et son arrestation aux ambulanciers. 

RECOMMANDATION : L’officier responsable du détachement de la GRC 
de Prince George devrait prendre des mesures pour veiller à ce que 
tous les membres soient conscients de la nécessité de fournir tous les 
renseignements pertinents au personnel médical. 

CONCLUSION : Le Groupe des crimes graves a été chargé de l’enquête 
au sujet de l’arrestation et de la mort subséquente de M. Willey en 
temps opportun et conformément à la politique de la GRC. 

CONCLUSION : Aucun des membres de l’équipe d’enquête n’avait de 
relations étroites avec les membres en cause dans l’incident. 

CONCLUSION : Le lieu où l’arrestation de M. Willey a été effectuée n’a 
pas été adéquatement sécurisé avant l’arrivée de l’équipe d’enquête du 
Groupe des crimes graves du district Nord. 

CONCLUSION : Les membres de la Section de l’identité judiciaire se 
sont rendus à l’endroit où avait eu lieu l’arrestation et l’ont examiné en 
temps opportun. 

CONCLUSION : L’équipe d’enquête du Groupe des crimes graves a 
commis une erreur, car elle n’a pas veillé à ce que le véhicule de police 
utilisé pour transporter M. Willey soit examiné avant d’être nettoyé. 
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CONCLUSION : L’équipe d’enquête du Groupe des crimes graves aurait 
dû recueillir les bottes du gendarme Rutten à titre d’élément de preuve 
potentiel. 

CONCLUSION : L’équipe d’enquête du Groupe des crimes graves n’a 
pas remarqué qu’un élément de preuve (le téléphone portable de 
M. Willey) avait été perdu. 

CONCLUSION : Tous les témoins pertinents ont été trouvés et 
interrogés. 

CONCLUSION : Les enquêteurs ont omis de demander au moins des 
comptes rendus préliminaires aux membres en cause, et ce, en temps 
opportun. 

CONCLUSION : Les enquêteurs du Groupe des crimes graves ont omis 
de questionner adéquatement les membres ayant pris part à l’incident 
relativement à leur recours à la force. 

CONCLUSION : Il aurait fallu trouver plus tôt au cours de l’enquête un 
expert de l’usage de la force et un rapport aurait dû être préparé; les 
enquêteurs auraient pu considérer cette opinion puis la transmettre au 
procureur de la Couronne. 

RECOMMANDATION : Quand la GRC mène une enquête sur ses 
membres dans des situations où la force a été utilisée et où le sujet 
subit une grave blessure ou meurt, un rapport sur l’usage de la force 
devrait être requis avant l’examen par le procureur de la Couronne. 

CONCLUSION : Les aspects criminels et ceux liés à la conduite de la 
police relativement à la mort de M. Willey n’ont pas fait l’objet d’une 
enquête adéquate et n’ont pas été abordés de façon appropriée. 

RECOMMANDATION : La GRC devrait préciser les rôles des parties 
chargées de l’enquête et de l’examen pour veiller à ce que les aspects 
criminels et ceux liés à la conduite de la police soient abordés 
adéquatement dans le cadre d’une enquête. 

CONCLUSION : L’enquête de la GRC sur la mort de M. Willey n’a pas 
souffert de retards déraisonnables et elle a été menée en temps 
opportun. 

CONCLUSION : Les vidéocassettes fournies par la GRC à la 
Commission étaient les versions originales et montraient les moments 
que M. Willey a passés en détention au détachement. 
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CONCLUSION : L’image figée qui aurait autrement montré le retrait de 
M. Willey du véhicule de police n’est pas le résultat d’une intervention 
humaine, mais plutôt celle d’une défaillance du système 
d’enregistrement vidéo. 

RECOMMANDATION : La GRC devrait prendre des mesures pour veiller 
à ce que tout enregistrement vidéo soit entièrement divulgué, et ce, de 
façon présentable au bureau du coroner dans les cas de la mort de 
détenus et veiller à ce que ces enregistrements soient conservés dans 
le dossier d’enquête. 
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ANNEXE B 

Membres de la GRC en cause dans la mort du détenu Clay Willey 
et l’enquête subséquente42 

Membres de la GRC ayant pris part à l’arrestation de Clay Willey le 21 juillet 2003 

Personne Détachement Rôle 

Gendarme Holly Fowler Prince George Première répondante. Premier membre à 
entrer en contact avec M. Willey. Elle a aidé 
les gendarmes Graham et Rutten à 
immobiliser M. Willey. 

Gendarme John Graham Prince George Premier répondant. Il a arrêté M. Willey et l’a 
placé au sol. 

Gendarme Kevin Rutten Prince George Premier répondant. Il a aidé les gendarmes 
Graham et Fowler à immobiliser M. Willey. 

Gendarme Lisa MacKenzie Prince George Première répondante. Elle n’a pas participé à 
l’immobilisation physique de M. Willey. 

Membres de la GRC ayant pris part au transport et à la détention de Clay Willey 
le 21 juillet 2003 

Personne Détachement Rôle 

Gendarme Glenn Caston Prince George Il a transporté M. Willey de l’endroit où a eu 
lieu l’arrestation jusqu’au détachement de 
la GRC de Prince George. Avec l’aide du 
gendarme O’Donnell, il a sorti M. Willey du 
véhicule de police et l’a transporté jusqu’au 
bloc cellulaire. Il a immobilisé physiquement 
M. Willey jusqu’à l’arrivée de l’ambulance. Il a 
utilisé son arme à impulsions à l’endroit de 
M. Willey. Il a accompagné M. Willey dans 
l’ambulance. 

Gendarme Kevin O’Donnell Prince George Avec l’aide du gendarme Caston, il a sorti 
M. Willey du véhicule de police et l’a 
transporté jusqu’au bloc cellulaire. Il a 
immobilisé physiquement M. Willey jusqu’à 
l’arrivée de l’ambulance. Il a utilisé son arme 
à impulsions à l’endroit de M. Willey. Il a 
accompagné M. Willey dans l’ambulance. 

42 Les postes et les rangs mentionnés sont ceux au moment où les événements ont eu lieu. 
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Gendarme Jana Scott Prince George Elle a assuré une force dominante pouvant 
être mortelle pendant qu’on sortait M. Willey 
du véhicule. Elle était présente dans le 
pavillon cellulaire pendant presque tout le 
temps où M. Willey s’y trouvait. 

Gendarme John Edinger Prince George Il a aidé les gendarmes Caston et O’Donnell 
à transporter M. Willey de la baie de sécurité 
jusqu’à l’ascenseur. 

Membres de la GRC faisant partie de l’équipe d’enquête 

Personne Détachement Poste Rôle 

Sergent Glenn Krebs Prince 
George 

Groupe des crimes 
graves du district Nord 

Chef d’équipe 

Gendarme 
Alex Lynch 

Prince 
George 

Groupe des crimes 
graves du district Nord 

Enquêteur principal et 
coordonnateur des 
dossiers 

Caporal 
Dave Chauhan 

Prince 
George 

Groupe des crimes 
graves du district Nord 

Coordonnateur des pièces 
à conviction 

Gendarme 
Sukh Parmar 

Prince 
George 

Groupe des crimes 
graves du district Nord 

Enquêteur 
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ANNEXE C 


Plainte déposée par le président et enquête d’intérêt public – 

Mort de détenus suivant l’utilisation d’une arme à impulsions 


En tant que président de la Commission des plaintes du public contre la GRC 
(la Commission), je dépose une plainte au sujet de la conduite de membres 
non identifiés de la GRC, qui ont assisté ou qui ont participé à des incidents ayant 
eu lieu partout au Canada du 1er janvier 2001 au 1er janvier 2009 lors desquels des 
personnes détenues par la GRC sont mortes suivant l’utilisation d’une arme à 
impulsions (AI). 

Selon les renseignements dont on dispose, depuis que la GRC a adopté l’AI en 
2001, plusieurs personnes sous la garde de la GRC sont mortes par suite à 
l’utilisation de l’arme.  

Compte tenu des préoccupations constantes du public et de la Commission à 
l’égard de la mort de personnes sous la garde de la GRC et du niveau et du type 
de force employés par les policiers procédant à une arrestation et, comme dans 
les incidents dont il est ici question, des préoccupations concernant tout 
particulièrement l’utilisation de l’AI, y compris la formation et les politiques, 
procédures et lignes directrices connexes, je suis convaincu qu’il existe des motifs 
raisonnables d’enquêter sur la conduite des membres de la GRC en cause dans 
ces incidents. 

Ainsi, en vertu du paragraphe 45.37(1) de la Loi sur la GRC, je dépose aujourd’hui 
une plainte au sujet de la conduite des membres de la GRC en cause dans ces 
incidents pour déterminer, notamment, si : 

1. les policiers de la GRC impliqués dans ce genre d’incident, soit du premier 
contact avec le détenu jusqu’à la mort de celui-ci, ont agi conformément à la 
formation, aux politiques, aux procédures, aux lignes directrices et aux 
exigences obligatoires appropriées en ce qui concerne le recours à la force; 

2. les politiques, les procédures et les lignes directrices actuelles de la GRC 
s’appliquant à de tels incidents sont adéquates.  

De plus, j’instituerai une enquête d’intérêt public sur cette plainte, en vertu du 
paragraphe 45.43(1) de la Loi sur la GRC. 
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ANNEXE D 

Lettre du solliciteur général de la Colombie-Britannique 

Le 20 novembre 2009 

Monsieur Paul E. Kennedy 

Président 

Commission des plaintes du public 
contre la GRC 

Service de sac 1722, succ. B 

Ottawa (Ontario)  K1P 0B3 

Monsieur, 

Je vous écris à la suite de notre conversation du 20 novembre 2009, au sujet de la 
mort de M. Clayton Willey. Comme vous le savez déjà, sa mort a fait l’objet d’une 
enquête du coroner menée par le service de coroner de la Colombie-Britannique 
en octobre 2004. Selon l’enquête du coroner, M. Willey est mort à Prince George 
le 22 juillet 2003 à environ 16 h, après avoir été arrêté par les membres du 
détachement de la GRC de Prince George, après réception de plaintes de 
désordre public. Parmi les éléments de preuve examinés dans le cadre de 
l’enquête du coroner, on trouvait une compilation d’enregistrements vidéo 
provenant d’un certain nombre de caméras de sécurité situées dans le 
détachement de la GRC de Prince George. 

J’ai tout d’abord pris connaissance de cette question après la diffusion généralisée 
récente d’articles dans les médias de la Colombie-Britannique. Les médias ont 
soulevé des préoccupations par rapport au traitement de M. Willey pendant qu’il 
était en détention et s’inquiètent du fait que la vidéo en question n’a pas été 
diffusée publiquement. Les médias ont également soulevé des allégations selon 
lesquelles d’autres éléments de preuve sur vidéo existent outre ceux figurant dans 
la compilation de vidéos. 

Après avoir lu ces articles dans les médias, j’ai demandé un compte rendu à mes 
employés de niveau supérieur et à la GRC à cet égard. Le 19 novembre, la GRC a 
fourni à mon personnel et à moi-même un compte rendu sur cette question et la 
possibilité de visionner la compilation de vidéos. Après cette réunion, et à la 
lumière des préoccupations croissantes du public à cet égard, j’ai communiqué 
avec vous afin de déterminer quelles autres mesures pourraient être prises. Je 
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sais que votre bureau mène actuellement un examen de la mort de détenus 
causés par l’utilisation du Taser partout au pays et que l’incident en question fait 
partie de cet examen. Cependant, je comprends que le cadre de référence de 
votre examen actuel est axé sur le rôle qu’ont joué les pistolets Taser dans ces 
incidents. 

Je vous écris pour veiller à ce que les Britanno-Colombiens puissent recevoir un 
récit unique, complet et transparent sur les circonstances de la mort de M. Willey. 
Je crois que vous disposez de pouvoirs législatifs importants afin d’examiner les 
questions de cette nature, y compris la capacité de tenir des audiences publiques 
et d’entendre des témoignages. 

À l’heure actuelle, je vous demande d’examiner les circonstances de la mort de 
M. Willey afin que les Britanno-Colombiens puissent continuer d’avoir confiance en 
la GRC. 

J’aimerais que vous prêtiez rapidement attention à cette question et vous prie 
d’agréer, Monsieur, mes salutations les plus distinguées. 

Kash Heed 
Solliciteur général 
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ANNEXE E 


Modification d’une plainte déposée par le président et d’une 
enquête d’intérêt public – Mort de détenus suivant l’utilisation 

d’une arme à impulsions 

Le 15 janvier 2009, j’ai déposé une plainte au sujet de la conduite de membres 
non identifiés de la GRC, qui ont assisté ou qui ont participé à des incidents ayant 
eu lieu partout au Canada du 1er janvier 2001 au 1er janvier 2009 lors desquels des 
personnes détenues par la GRC sont mortes suivant l'utilisation d'une arme à 
impulsions (AI). 

L’un des incidents faisant l’objet de la plainte concerne l’arrestation et la mort de 
M. Clay Alvin Willey à Prince George (Colombie-Britannique) le 22 juillet 2003. Le 
British Columbia Coroner’s Service a mené une enquête du coroner sur la mort de 
M. Willey en octobre 2004. Parmi les éléments de preuve examinés dans le cadre 
de l’enquête du coroner figuraient des enregistrements vidéo provenant de 
plusieurs caméras de sécurité installées à divers endroits dans le détachement de 
la GRC de Prince George. 

L’objectif de la plainte initiale était de déterminer : 

1. si les policiers de la GRC impliqués dans ce genre d'incident, soit du 
premier contact avec le détenu jusqu'à la mort de celui-ci, ont agi 
conformément à la formation, aux politiques, aux procédures, aux lignes 
directrices et aux exigences obligatoires appropriées en ce qui concerne 
le recours à la force; 

2. si les politiques, les procédures et les lignes directrices actuelles de la GRC 
s'appliquant à de tels incidents sont adéquates.  

J’ai également entrepris une enquête d’intérêt public sur cette plainte, en vertu du 
paragraphe 45.43(1) de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada. 

À la suite du dépôt de ma plainte et du lancement de l’enquête d’intérêt public, le 
solliciteur général de la Colombie-Britannique a communiqué avec moi, au nom 
des résidants de la Colombie-Britannique, pour exprimer ses préoccupations à 
l’égard de cet incident et tout particulièrement en ce qui concerne l’intégrité des 
enregistrements vidéo de l’arrestation et de la détention de M. Willey. Dans une 
lettre envoyée à la Commission, le solliciteur général souligne que les médias 
« ont soulevé des préoccupations par rapport au traitement de M. Willey pendant 
qu’il était en détention et s’inquiètent du fait que la vidéo en question n’a pas été 
diffusée publiquement. Les médias ont également soulevé des allégations selon 
lesquelles d’autres éléments de preuve sur vidéo existent outre ceux figurant dans 
la compilation de vidéos ». Par conséquent, le solliciteur général m’a demandé 
d’examiner [TRADUCTION] « les circonstances de la mort de M. Willey afin que les 
Britanno-Colombiens puissent continuer d’avoir confiance en la GRC ».  
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Ainsi, sans préjudice de ce qui précède, ma plainte de même que l’enquête 
d’intérêt public tenteront de déterminer : 

3. si les membres de la GRC qui ont participé à l’enquête sur l’arrestation et la 
mort de M. Willey ont mené une enquête rigoureuse et s’ils l’ont fait à l'abri 
de tout conflit d'intérêts réel ou perçu; 

4. s’il existe d’autres enregistrements vidéo (autres que ceux	 qui ont été 
compilés et dont il est question ci-dessus) et si un membre quelconque de 
la GRC a cherché à dissimuler des éléments de preuve, notamment des 
enregistrements vidéo, concernant l’arrestation de M. Willey, à truquer ces 
éléments de preuve ou à les modifier de quelque façon que ce soit. 
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ANNEXE F 

Dispositions du Code criminel du Canada 

25. (1) Quiconque est, par la loi, obligé ou autorisé à faire quoi 
que ce soit dans l’application ou l’exécution de la loi : 

(a) soit à titre de particulier; 
(b) soit à titre d’agent de la paix ou de fonctionnaire public; 
(c) soit pour venir en aide à un agent de la paix ou à un 
fonctionnaire public; 
(d) soit en raison de ses fonctions, 

est, s’il agit en s’appuyant sur des motifs raisonnables, fondé à 
accomplir ce qu’il lui est enjoint ou permis de faire et fondé à 
employer la force nécessaire pour cette fin. 

27. Toute personne est fondée à employer la force raisonnablement 
nécessaire : 

(a) pour empêcher la perpétration d’une infraction : 
(i) d’une part, pour laquelle, si elle était commise, la personne qui la 
commet pourrait être arrêtée sans mandat. 
(ii) d’autre part, qui serait de nature à causer des blessures immédiates et 
graves à la personne ou des dégâts immédiats et graves aux biens de 
toute personne;  

(b) pour empêcher l’accomplissement de tout acte qui, à son avis, basé 
sur des motifs raisonnables, constituerait une infraction mentionnée à 
l’alinéa a). 
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ANNEXE G 


Illustration du Modèle d’intervention pour la gestion d’incidents 

(En vigueur le 21 juillet 2003) 
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ANNEXE H 

Catégories de résistance des personnes 

Dans la partie intérieure du Modèle d’intervention pour la gestion d’incidents, on 
indique les degrés potentiels de résistance des suspects. Voici une définition des 
comportements prévus de personnes affichant chacun des degrés de résistance 
inclus. 

1. 	Coopératif 

Il n’y a pas de résistance. La personne réagit positivement aux demandes et ordres du 
policier ou à l’activation de l’équipement d’urgence du véhicule de police. La personne 
se conforme de plein gré. 

2. 	 Non coopératif 

La résistance physique est faible ou nulle. La personne n’obéit pas aux demandes de 
l’agent. Cela se manifeste par des paroles de défi, mais la résistance physique est 
faible ou nulle ou la personne omet de s’arrêter en bordure d’une route lorsque l’agent 
a activé les gyrophares et la sirène de son véhicule de police identifié. La personne 
peut refuser de quitter les lieux, ne pas suivre les directives, être sarcastique envers 
les agents ou inciter les autres à ignorer les demandes légitimes des agents. 

3. 	Résistant 

La personne oppose de la résistance au contrôle de l’agent en s’écartant, en poussant 
ou s’enfuyant. Par exemple, voyant que le policier a activé les gyrophares et la sirène 
de son véhicule de patrouille, le suspect peut refuser de s’arrêter et essayer de 
s’enfuir. 

4. 	Combatif 

La personne tente d’exercer ou menace d’exercer la force contre autrui, par exemple 
en frappant des poings ou des pieds, en serrant les poings dans l’intention de frapper 
ou de résister, en menaçant d’agression. Dans le cas d’une personne conduisant un 
véhicule, elle essaie de heurter le véhicule de police, un autre véhicule ou un piéton. 

5. 	 Personne ayant le potentiel de causer des lésions corporelles graves ou 
la mort 

En fonction de la façon dont la personne agit, l’agent de police pourrait croire que cela 
entraînera des lésions corporelles graves ou la mort d’un membre du public ou d’un 
agent de police : 

 Attaque au couteau 
 Bâton de baseball 
 Utilisation d’une arme à feu 
 Dans le cas d’une personne au volant d’un véhicule, la collision avec un 

véhicule de police, un autre véhicule ou un piéton. 
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ANNEXE I 


Chronologie de l’enquête 
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 APPENDICE 2 


RÉPONSE DU COMMISSAIRE DE LA GRC AU RAPPORT INTÉRIMAIRE  
(AVIS DU COMMISSAIRE) 

En anglais seulement 



 



Royal Canadian Mounted Police Gendarmerie royale du Canada 
Commissioner Commissaire 

Guided by Integrity, Honesty, Professionalism, Compassion, Respect and Accountability 

Les valeurs de Ia GRC reposent sur l'integnte, l'honnetete, 
le professionalisme, Ia compassion, le respect et Ia responsabilisation 

JAN 0 4 2012 Protected "A" 

Mr. Ian McPhail, Q.C. 
Interim Chair 
Commission for Public Complain ts 
Against the RCMP 

P.O. Box 1722, Station "8" 
Ottawa, Ontario 
K1P 083 

Dear Mr. McPhail: 

I acknowledge receipt of the Commission's Report dated November 4, 2010, on 
the Public Interest Investigation into a Chair-Initiated Complaint Respecting the 
In-Custody Death of Mr. Clay Alvin Willey, file reference PC-2009-3397. 

I have completed a review of this matter, including the find ings and 
recommendations set out in the Commission's report. 

I agree with the finding that the members entered into their interactions with 
Mr. Willey lawfully and were duty-bound to do so. 

I agree with the finding that the force used by Constables John Graham and 
Kevin Rutten to arrest and apply handcuffs to Mr. Willey was reasonable in the 
circumstances. 

I do not agree with the finding that Constable Rutten's use of oleoresin capsicum 
(OC) spray during the struggle with Mr. Willey at the parkade was ill-advised. 
Although there may have been a risk of cross-contamination, Constable Rutten's 
exercise of judgment was appropriate in the circumstances. The purpose of this 
public complaint review process, as you have mentioned in your reports in the 
past, is not to replace our judgment for that of the involved member. Rather, the 
objective is to determine if the member's actions were reasonable. As you 
pointed out, the use of the OC spray was not unreasonable in the circumstances, 
and I agree with your conclusion. 
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- 2 - Protected "A" 

I agree with the finding that it was reasonable for Constable Graham to apply the 
hog-tie in the circumstances, despite its use having been discontinued by the 
RCMP. You correctly pointed out that using restraints that are not approved 
pursuant to RC MP policy does not make their use unreasonable per se. 
Constable Graham used appropriate judgment in using the hog-tie restraint 
method given the exigent circumstances. I also agree with the finding that the 
RCMP failed to implement its change in policy in a t imely manner with respect to 
the discontinued use of the hog-tie and approved use of the RIPP Hobble. 

I generally support the recommendation that the RCMP develop and 
communicate to members clear protocols on the use of restraints and the 
prohibition of the hog-tie, the modified hog-tie and choke-holds. Although I do 
not agree with your understanding of the hog-tie restraint method (and in 
particular your position that there is a restraint method that may be described 
as a "modified hog-tie"), I agree that clear protocols on the use of restraints are 
necessary. The RCMP does, in fact, have clear protocols in place. Additionally, 
the RCMP is currently undertaking an initiative to increase members' awareness 
of policies and procedures by improving existing mandatory operational skills 
maintenance training. 

I agree with the finding that Constables Graham, Holly Fowler and Rutten 
utilized an appropriate level of force when effecting the arrest of Mr. Willey on 
july 21, 2003. 

I agree with the findings that Constables Jana Scott and john Edinger failed to 
secure their firearms upon arrival a t the detachment as required by RCMP policy 
and were not justified in deviating from that policy. 

I agree with the finding that it was not an appropriate use of force for 
Constable Scott to have her firearm drawn at the time of Mr. Willey's removal 
from the police vehicle. 

With respect to your finding that Constables Caston and O'Donnell fai led to treat 
Mr. Willey with the level of decency to be expected from police officers when 
they removed him from the police vehicle and transported him to the elevator, 
I acknowledge that the manner in which Mr. Willey was removed from the 
vehicle and transported to the eleva tor was problematic. As you acknowledged 
in your report, Mr. Willey was a difficult subject due to his constant movement 
and physical resistance. I adopt the opinion of Corporal Gregg Gillis, one of the 
RCMP's use of force experts, that a better way to have removed Mr. Willey from 
the vehicle would have been to pull him out by hooking their arms under his 
shoulders to allow for better control of his upper body and head. 
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I agree with the finding that the simultaneous use of the conducted energy 
weapon (CEW) by Constables Caston and O'Donnell was unreasonable, 
unnecessary and excessive in the circumstances. As you acknowledged in your 
report, current RCMP policy on the use of the CEW recognizes that multiple 
deployments of the CEW may be hazardous to a subject. Furthermore, the policy 
now provides that a member must only use the CEW when a subject is causing 
bodily harm, or when the member believes, on reasonable grounds, that the 
subject will imminently cause bodily harm as determined by the member's 
assessment of the totality of the circumstances. 

I agree with the finding that Constables Caston and O'Donnell failed to 
adequately document their use of the CEW in a timely manner. 

I agree with the finding that Constable Graham failed to obtain medical 
assistance for Mr. Willey in a timely manner. I also agree that, having reasonably 
concluded that it was a safety issue to bring Mr. Willey to the hospital, it would 
have been more appropriate for Constable Graham to have arranged for an 
ambulance to meet the members and Mr. Willey at the Prince George 
Detachment. While I generally conclude that RCMP members ought to accept 
responsibility for decisions made with respect to the timing of making 
arrangements for medical assistance to arrive, it is important to also note that 
the actions of the involved members in this particular case did not contribute 
directly or indirectly to Mr. Willey's cause of death, according to the evidence. 

I agree with the finding that the RCMP failed to communicate all relevant 
information about Mr. Willey and his arrest to the ambulance attendants. 

Although this incident occurred several years ago and much has been 
accomplished by the RCMP in terms of improvements made to policies and 
training of members, I support your recommendation that the Officer in Charge 
of the Prince George Detachment should take steps to ensure that all members 
are cognizant of the need to provide all relevant information to medical 
personnel. I will direct that such steps be taken. 

I agree with the finding that the Major Crime Unit (MCU) was deployed to 
investigate Mr. Willey's arrest and subsequent death in a timely manner and in 
accordance with RCMP policy. 

I agree with the finding that none of the members of the investigative team had a 
substantial connection to the members involved in this incident. 
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I agree with the finding that the scene of Mr. Willey's arrest was not properly 
secured prior to the arrival of the North District MCU investigation team. 

I agree with the finding that members of the Forensic Identification Section 
attended and processed the scene of the arrest in a timely manner. 

I agree with the finding that the MCU investigative team erred in not having the 
police vehicle, used to transport Mr. Willey, examined prior to being cleaned. 

I agree with the finding that the MCU investigative team should have collected 
Constab le Rutten's footwear as potential evidence. 

I agree with the finding that the MCU investigative team failed to recognize that 
a piece of evidence (Mr. Willey's cell phone) had been lost. 

I agree with the findi ng that all of the relevant witnesses were located and 
interviewed in a timely manner. 

I agree with the finding that the investigators failed to obtain a t least 
preliminary accounts from the involved members in a timely manner. As you 
acknowledged in your report, the RCMP did not have a clear policy in place at 
the time that would have provided members with appropriate guidance with 
respect to their obligations to provide a timely preliminary account of the event. 
I share your opinion that it may be that the lack of such a policy at the time of the 
incident resulted in the members' fa ilure to provide timely accounts of the event 
and the failure of investigators to request more timely accounts. I acknowledge 
your reason for not making a recommendation in relation to this finding, 
namely, that the RCMP has implemented a policy that addresses this issue. 

I agree with the finding that the MCU investigators failed to adequately question 
the members involved in this incident with respect to their use of force. 

You pointed out in your report that none of the procedural errors or oversights 
made in the course of the MCU investigation would necessarily be determinative 
or change the ultimate conclusions of the investigation, and I support this 
assertion. The Major Case Management model as it existed in 2003 was 
under-resourced and you accepted that this may have accounted for some of the 
errors made. 
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I agree with the finding that an expert on use of force should have been 
identified earlier on during the investigation and a report prepared, the opinion 
considered by investigators and then forwarded to Crown counsel. I support 
your recommendation that, where the RCMP investigates itself in situations 
where force is used and the subject suffers a serious injury or dies, a use of force 
report would be required prior to review by Crown counsel. The RCMP meets 
this recommendation as a result of the implementation of the 
Subject Behaviour/Officer Response Reporting policy. 

With respect to the finding that neither the criminal nor conduct aspects of the 
police involvement in Mr. Willey's death were adequately investigated or 
addressed, I generally agree with your view that there was a lack of clarity with 
respect to the mandates of the MCU investigation and the Independent Officer 
Heview. In particular, it was not clear at the time when the Independent Officer 
Review was conducted whether or not the MCU investigators would bring 
forward any conduct issues, and the Independent Officer Review was thought to 
have the purpose of assessing the members actions against policy and training 
rather than in the context of professional conduct/discipline. 

I support your recommendation that the RCMP should clarify the roles of the 
investigative and reviewing parties to ensure that both the criminal and conduct 
aspects of an investigation are adequately addressed. This recommendation is 
in fact met with the implementation of the RCMP External investigation or 
Review policy. 

I agree with your finding that there was no unreasonable delay in the RCMP's 
investigation of Mr. Willey's death and it was completed in a timely manner. 

I agree with your find ing that the videotapes provided by the RCMP to the 
Commission were the original videotapes depicting Mr. Willey's detention at the 
detachment. 

I agree with the finding that the frozen video image that would have otherwise 
shown Mr. Willey's removal from the police vehicle was a result of the video 
recording system, and not the result of human interference. 

I support your recommendation that the RCMP should take steps to ensure that 
any video footage is made available in its entirety and in a viewable forma t to 
the coroner's office in the case of an in-custody death and is retained as part of 
the investigation record. This recommendation has in fact been implemented. 
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As a final matter, I acknowledge that any involved members who appeared to 
have engaged in misconduct cannot be the subject of a formal disciplinary 
process to determine whether the Code of Conduct was in fact breached, as the 
limitation period under the Royal Canadian Mounted Police Act has expired. 
However, I do have the option of directing that other formal steps be taken to 
identify areas where the members who interacted with Mr. Willey fell short of 
their professional performance, as well as outlining remedial action to address 
those deficiencies. I will, in fact, issue such a direction. 

I would like to thank you for your report and your ongoing work, which will 
inform our continuing efforts to ensure the RCMP has in place appropriate 
policies, procedures and practices. 

Yours sincerely, 
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